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Texte du projet 
 

Règlements d’application de la législation sur la réforme de la formation professionnelle : 
a) Projet de règlement grand-ducal portant sur la progression des élèves de la formation 

professionnelle. 
b) Projet de règlement grand-ducal fixant 1. les procédures selon lesquelles les autorités 

compétentes accordent et retirent le droit de former ; 2. le nombre maximum de 
personnes que les organismes de formation ont le droit de former. 

c) Projet de règlement grand-ducal déterminant le fonctionnement du comité à la 
formation professionnelle et l’indemnisation de ses membres. 

d) Projet de règlement grand-ducal relatif à la fin et à la résiliation du contrat 
d’apprentissage. 

e) Projet de règlement grand-ducal portant sur 1. l’organisation des stages de formation 
en milieu professionnel de la formation professionnelle initiale ; 2. la composition et les 
missions de l’office des stages. 

f) Projet de règlement grand-ducal relatif au fonctionnement et l’indemnisation de 
l’autorité nationale pour la certification professionnelle. 

g) Projet de règlement grand-ducal déterminant la composition et les modalités de 
fonctionnement de la commission spéciale de la formation professionnelle de base ainsi 
que l’indemnisation de ses membres. 

h) Projet de règlement grand-ducal fixant les indemnités dues aux commissaires, aux 
membres des équipes d’évaluation, aux experts et surveillants des projets intégrés. 
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Projet de reglement grand-ducal portant sur la progression des eleves de la formation 
professionnelle, et determinant 

1. les responsables de !'evaluation des competences et de la decision de reussite du module les 
criteres de la reussite du module! les modalites de !'information de l'eleve, et de 
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son 
representant legal si l'eleve est mineur ; 

2. les modalites du calcul du nombre seuil; 

3. les criteres de la decision de progression et les modalites du rattrapage de modules non 
reussis pour les annees qui ne se terminent pas par un bilan ; 

4. la duree maximale de la formation de l'eleve et les conditions selon lesquelles le conseil de 
classe OU le directeur a la formation professionnelle peut autoriser l'eleve a prolonger sa 
formation au-dela de la duree normale ; 

5. la nature et le contenu des modules preparatoires par type de formation ; 

6. les criteres de la validation d'une unite capitalisable ; 

7. les conditions auxquelles les detenteurs du certificat d'initiation technique et professionnelle 
peuvent obtenir le certificat de capacite professionnelle. 

8. les conditions auxquelles un eleve detenteur du certificat de capacite professionnelle peut 
s'inscrire a une classe du regime professionnel ; 

9. les conditions auxquelles un eleve du regime professionnel peut s'inscrire a une classe de la 
formation de technicien OU du regime technique ; 

10. les conditions auxquelles un eleve de la formation de technicien peut s'inscrire a une classe 
du regime technique ; 

11. les modalites de nomination, de fonctionnement et d'indemnisation d'une commission 
d'admission ; 

12. le contenu et la forme des pieces constituant le dossier de presentation ainsi que les criteres 
de !'evaluation du dossier; 

13. la composition et les modalites de fonctionnement des equipes d'evaluation des projets 
integres; 

14. les modalites du deroulement et de !'evaluation des projets integres ainsi que du rattrapage du 
projet integre. 

Nous Henri, Grand-Due de Luxembourg, Due de Nassau, 

Vu la loi modifiee du 19 decembre 2008 portant reforme de la formation professionnelle, notamment 
les articles 9, 28, 291 32, 33, 34, 351 36 et 66 ; 

Vu la loi modifies du 4 septembre 1990 portant reforms de l'enseignement secondaire technique et 
de la formation professionnelle continue ; 

Vu les avis de la Chambre d'agriculture, de la Chambre de commerce, de la Chambre des metiers et 
de la Chambre des salaries; 

Notre Conseil d'Etat entendu; 

Sur le rapport de Notre Ministre de !'Education nationale, de l'Enfance et de la Jeunesse et apres 
deliberation du Gouvernement en conseil; 



Arretons: 

Chapitre 1er. L'evaluation et les decisions du conseil de classe. 

Art. 1er. L'evaluation. 

(1) L'ev~l~ation des apprentis, eleves stagiaires et eleves apprentis tels que definis par la loi 
mod1fiee du 19 de~embre 2008, denommes ci-apres « eleve », fait partie integrante du 
processus de formation. Elle permet de controler et de certifier les acquis et les progres des 
eleves et de deceler leurs difficultes. Elle renseigne l'eleve, le patron formateur, l'enseignant 
et le representant legal de l'eleve sur les progres realises. 

Le terme de formateur est utilise pour designer indistinctement le patron formateur ou le tuteur 
en organisme de formation. 

(2) L'evaluation se fait suivant les modalites definies dans le referentiel d'evaluation. Le referentiel 
d'evaluation comporte pour chaque module une grille d'evaluation comprenant les 
competences a acquerir et, pour chaque competence, les indicateurs, ainsi que le socle a 
atteindre. En outre ii indique les methodes d'evaluation a la disposition de l'enseignant pour 
evaluer le module. 

Dans le referentiel d'evaluation, les competences a acquerir se subdivisent en competences 
obligatoires et en competences selectives. Le terme de competence se rapporte, a mains qu'il 
n'en est dispose autrement, aussi bien a une competence obligatoire qu'a une competence 
selective. 

Les competences obligatoires doivent toutes faire l'objet d'une evaluation. Le referentiel 
d'evaluation fixe le nombre des competences selectives qui sont a evaluer. 

(3) L'evaluation d'un module se fait par des epreuves d'evaluation et porte sur les competences a 
acquerir. 

Hormis les projets integres et les stages, les resultats des epreuves d'evaluation des modules 
sont communiques aux sieves dans un delai de deux semaines et avant la deliberation du 
conseil de classe. L'enseignant ou formateur utilise les modalites d'evaluation prescrites par le 
referentiel d'evaluation et informe les eleves sur leurs difficultes et leurs progres, notamment 
sur base d'un commentaire ecrit qui sert a documenter !'evaluation. L'enseignant ou le 
formateur conserve les documents relatifs a !'evaluation jusqu'au terme de l'annee scolaire 
subsequente. 

(4) Les resultats de !'evaluation des modules sont disponibles a la fin du semestre pendant lequel 
les modules ant ete dispenses conformement a la grille horaire. L'enseignant OU le formateur 
inscrit ses resultats au fichier electronique prevu a cet effet, selon les modalites prescrites par 
le directeur du lycee ou le responsable du centre de formation public. 

Le directeur a la formation professionnelle peut, dans des cas exceptionnels et motives, 
autoriser que les resultats de !'evaluation des modules dispenses dans l'organisme de 
formation au courant du premier semestre d'une annee scolaire soient disponibles pour les 
conseils de classe de fin d'annee. 

(5) Le resultat d'evaluation est exprime a plusieurs degres: 

1. Une competence est «acquise» au «non acquise». Elle est «acquise» lorsque le socle 
defini dans le reterentiel d'evaluation est atteint. Les competences sont jugees acquises et 
non acquises par l'enseignant ou le formateur. 

Le releve de !'evaluation des competences peut etre consults par les membres du conseil 
de classe de l'eleve. L'eleve, ou son representant legal, est informs, a sa demande, de 
!'evaluation detaillee des competences. 

Les membres du conseil de classe peuvent consulter les evaluations des classes 
anterieures de leurs eleves. 
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2. La reussite du module est certifiee par l'enseignant ou le formateur et inscrite au bulletin 
semestriel selon l'echelle suivante: «non reussi», «reussi», «bien reussi» ou «tres bien 
reussi». La reussite d'un module de stage est inscrite par !'office des stages. 

Un module est «reussi», lorsque l'eleve a acquis 80 pour cent au mains des competences 
obligatoires, ce nombre etant arrondi le cas echeant a !'unite superieure. Si tel n'est pas le 
cas et si l'enseignant ou le formateur juge que l'eleve a fait preuve d'un degre satisfaisant 
d'acquisition des competences evaluees dans leur globalite, le module est egalement 
« reussi ». Un module est «non reussi» si aucune de ces deux conditions n'est remplie ou 
si l'eleve s'est absente de l'epreuve d'evaluation sans excuse valable. · 

Un module est «bien reussi» au «tres bien reussi» si le socle des competences evaluees 
est respectivement depasse et largement depasse. 

Un module est inscrit comme « non evalue » si !'evaluation n'a pas eu lieu au n'a pas ete 
complete. 

Les dispositions relatives a la reussite des projets integres sent definies a !'article 20. 

(6) Si plusieurs enseignants ou formateurs sent responsables de !'evaluation d'un module, ils se 
concertent pour fixer le resultat de !'evaluation du module. 

(7) Lars d'une fraude, d'une tentative de fraude ou d'un plagiat dument constate, l'enseignant au 
le formateur apprecie la gravite de la situation et attribue une appreciation «non acquise » a 
la competence ou aux competences concernees ou une evaluation « non reussi » au module 
concerns. Une mesure educative a l'egard de l'eleve peut etre prononcee. 

Art. 2. Le bulletin. 

Sur le bulletin semestriel figurent les elements suivants: 

1. les resultats d'evaluation de taus les modules que l'eleve a frequentes ou rattrapes au cours 
du semestre ecoule; 

2. le nombre seuil et les modules obligatoires a rattraper; 

3. le nombre de le9ons d'absence excusee et non excusee; 

4. une appreciation du comportement de l'eleve; 

5. le cas echeant, la decision du bilan ou la decision de progression, definies aux articles 8 et 9; 

6. le cas echeant, les mesures de remediation decidees par le conseil de classe ; 

7. le cas echeant, la decision du conseil de classe de reorienter l'eleve ; 

8. le cas echeant, des informations concernant les activites periscolaires auxquelles a participe 
l'eleve. 

Le bulletin porte la date des deliberations du conseil de classe et la signature du regent. 

Art. 3. L'information de l'eleve majeur et du representant legal de l'eleve mineur. 

(1) Le regent de la classe porte les dispositions du present reglement a la connaissance des 
eleves en debut d'annee scolaire et a la connaissance des representants legaux de l'eleve 
des classes de 1 oe et de 11 e lors d'une reunion de parents organisee pendant les six 
premieres semaines de l'annee scolaire selon les directives du directeur du lycee ou du 
responsable du centre de formation public. 

(2) Le bulletin semestriel est remis par le regent ou envoye a l'eleve, ou a son representant legal 
s'il est mineur. Pour les eleves sous contrat d'apprentissage, une copie du bulletin est 
envoyee a l'organisme de formation. 

(3) Si les resultats de l'eleve ne permettent pas de conclure a une progression normale de la 
formation, le conseil de classe en informe l'eleve ou son representant legal au plus tard a la fin 
du semestre et lui communique les mesures de remediation retenues. 
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( 4) Si le . directeur d~ lycee ?U le responsable du centre de formation public decide que les 
bulletins sont remrs en marns propres au representant legal de l'eleve mineur celui-ci est tenu 
d'y etre present ou de contacter le regent pour convenir d'un autre rendez-vo~s. 

(5) Le conseil de classe peut decider que l'eleve, et son representant legal s'il est mineur 
prendront part a un entretien d'orientation avec les instances designees par le conseil d~ 
classe. 

Art. 4. Les deliberations du conseil de classe. 

(1) Le conseil de classe delibere sur les progres scolaires de chaque eleve. En cas de besoin, ii 
decide d'une demarche de remediation. 

(2) Si, a I~ fin du semestre, l'eleve n'a pas ete evalue dans taus les modules au programme, le 
conserl de classe decide de la date a laquelle l'eleve est tenu de passer les evaluations 
manquantes. Le conseil de classe peut aussi prendre une decision concernant le bilan au la 
progression si les resultats deja obtenus le permettent. 

(3) Prealablement a toute decision d'orientation OU de reorientation, le regent OU un autre membre 
du conseil de classe porte les projets scolaires et professionnels de l'eleve a la connaissance 
du conseil de classe, ainsi que l'avis de l'organisme de formation pour les eleves sous contrat 
d'apprentissage. 

(4) Le directeur du lycee ou le responsable du centre de formation public fixe la date du conseil 
de classe, ainsi que les modalites d'inscription des resultats d'evaluation et en informe les 
formateurs, la chambre patronale et le conseiller a l'apprentissage concernes. Cette 
information peut se faire par courriel. Les resultats doivent etre inscrits au plus tard 36 heures 
avant la deliberation du conseil de classe. 

Le conseiller a l'apprentissage concerne est responsable de verifier !'inscription des resultats 
d'evaluation des modules en milieu professionnel et, le cas echeant, d'avertir par courriel ou 
par telephone le formateur d'effectuer cette inscription. Si les resultats d'evaluation d'un 
module ne sont pas inscrits avant la deliberation de fin d'annee du conseil de classe, celui-ci 
considere le module comme reussi. Le ministre ayant la formation professionnelle dans ses 
attributions, denomme ci-apres « ministre », saisit la chambre patronale concernee aux fins de 
proceder a !'identification des causes du probleme. 

Art. 5. La demarche de remediation. 

1. Les mesures de remediation aident l'eleve en difficulte a etre plus efficace dans sa fa<;on 
d'apprendre ou lui fournissent des explications complementaires sur certains domaines 
d'apprentissage. Elles sont decidees par le conseil de classe, p~oposees a l'eleve et mises en 
ceuvre par le directeur du lycee ou le responsable du centre de formation public. 

2. Les mesures de remediation decidees par le conseil de classe peuvent etre entre autres: 

a. des travaux adaptes de revision OU d'approfondissement; 

b. une participation a des COUrS de revision, de mise a niveau OU d'approfondissement, 
OU a des modules facultatifs ; . 

c. une inscription a des etudes surveillees; 

d. une formation aux techniques d'apprentissage; 

e. le sejour temporaire dans une classe specifique. 

3. Les mesures de remediation sent inscrites sur le bulletin ou sont notifiees par une lettre a 
l'eleve ou a son representant legal. Celui-ci approuve les mesures de remediation par sa 
signature. 

4. Si l'eleve refuse de fournir les efforts necessaires, le directeur du lycee ou le responsable du 
centre de formation public peut decider d'arreter la remediation proposee. II en informe alors 
par courrier l'eleve ou le representant legal de l'eleve mineur et, le cas echeant, le patron 
formateur. 
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5. Le ministre peut autoriser un lycee a offrir une classe de 1 oe s'etendant sur deux annees et en 
fixe les modalites. 

Art. 6. Le rattrapage. 

(1) Lorsqu'un module obligatoire est «non reussi», l'eleve est oblige de rattraper ce module au 
cours de sa formation, sauf s'il en est dispense par la reussite du bilan intermediaire. 

Un module de rattrapage «non reussi» peut etre refait pour autant qu'il soit offert. 

(2) Les conditions du rattrapage de stages sent fixees par l'Office des stages. 

(3) Le projet integre final est rattraps lors de la session de rattrapage, le projet integre 
intermediaire lors de la session annuelle suivante. 

Le module en organisme de formation ou le module de stage « non reussi » doit etre rattrape 
au cours des deux semestres qui suivent. 

(4) Un module obligatoire «non reussi » autre que ceux vises au paragraphe 3 doit etre rattraps 
par l'eleve au moment fixe par le directeur du lycee ou le responsable du centre de formation 
public, selon les dispositions qui suivent: 

1. A !'exception des modules des projets integres, des modules de stage, des modules en 
organisme de formation et des modules dent la nature impose une saison determinee, un 
module fondamental «non reussi» doit etre rattrape au cours du semestre suivant. 

Si un eleve echoue pour la premiere fois a un module complementaire des trois premiers 
semestres de la formation, le directeur du lycee ou le responsable du centre de formation 
public veille a lui offrir le rattrapage du module ou une remediation avant la decision du 
bilan intermediaire ou du bilan final d'une formation de deux ans. 

Si un tel echec a lieu apres le bilan intermediaire et avant le debut du demier semestre de 
la formation, le directeur du lycee cu le responsable du centre de formation public veille a 
offrir le rattrapage du module cu une remediation avant la decision du bilan final. 

2. Sur avis du conseil de classe concerne, le directeur du lycee ou le responsable du centre 
de formation public fixe la duree, le volume horaire, le contenu et le mode d'apprentissage 
du rattrapage du module. 

Sur decision du conseil de classe, ce rattrapage prend la forme de travaux adaptes de 
revision OU d'approfondissement, OU de participation a des COUrS de revision, de mise a 
niveau OU d'approfondissement OU a des modules facultatifs. 

Ces travaux cu cours peuvent etre imposes en dehors de l'horaire normal des cours ou 
pendant les vacances ou congas scolaires qui suivent la decision du conseil de classe. 

L'horaire de l'epreuve d'evaluation du module de rattrapage est fixe par directeur du lycee 
cu le responsable du centre de formation public. 

3. Le rattrapage d'un module «non reussi» est evalue par l'enseignant ou le formateur 
suivant les dispositions prevues par le referentiel d'evaluation du module «non reussi» et 
porte sur les competences declarees non acquises lors de !'evaluation initiale. Si le 
referential d'evaluation prescrit le contexte d'une situation professionnelle concrete, le 
rattrapage porte egalement sur les autres competences liees a cette situation. 

4. Les resultats obtenus lors de !'evaluation des competences du module de rattrapage 
remplacent les resultats obtenus lors de !'evaluation des competences du module initial. 
Le resultat de !'evaluation de ce module de rattrapage se fait suivant les dispositions du 
paragraphe 2 de I' article 1 er. 

Chapitre 2. La progression. 

Art. 7. Le nombre seuil. 

(1) Le nombre seuil est le nombre maximal de modules obligatoires non reussis avec lesquels 
l'eleve est autorise a progresser, c'est-a-dire a acceder a la classe suivante. 
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(2) Dans les classes de 1 oe et de 11 e d'une formation menant au diplome d'aptitude 
professionnelle (OAP) ou au diplome de technicien (DT), le nombre seuil est egal a 10 pour 
cent du nombre de modules obligatoires des classes de 1 oe et de 11 e prises ensemble. 

(3) Dans les classes de 12e et de 13e d'une formation OAP ou OT d'une duree normale de 4 
annees, le nombre seuil est egal a 10 pour cent du nombre de modules obligatoires des 
classes de 12e et de 13e prises ensemble. 

( 4) En classe de 12e d'une formation OAP ou OT d'une duree norm ale de 3 annees, le nombre 
seuil est egal a 10 pour cent du nombre total de modules obligatoires en classe de 12e. 

(5) Dans les classes de 1 oe et de 11 e d'une formation menant au certificat de ca pa cite 
professionnelle (CCP), le nombre seuil est egal a 20 pour cent du nombre de modules 
obligatoires des classes de 1oe et de 11e prises ensemble. 

(6) En classe de 12e d'une formation CCP d'une duree normale de 3 annees, le nombre seuil est 
egal a 20 pour cent du nombre de modules obligatoires en classe de 12e. 

(7) Pour le calcul du nombre seuil ne sent pris en compte ni le module du projet integre final ni, le 
cas echeant, le module du projet integre intermediaire ni, le cas echeant, le module de stage 
prevu a la suite du projet integre final par le reglement grand-ducal fixant les grilles horaires, 
denomme ci-apres «grille horaire ». 

(8) Le nombre seuil est arrondi au nombre entier le plus proche, c'est-a-dire si le chiffre apres la 
virgule est inferieur a 5, on arrondit au nombre entier inferieur ; si le chiffre apres la virgule est 
superieur ou egal a 5, on arrondit au nombre entier superieur. Si le resultat de ce calcul est 
inferieur a 2, le nombre seuil est egal a 2. 

Art. 8. La decision de progression. 

(1) Le conseil de classe prend une decision de progression: 

1. au terme de la classe de 1 oe d'une formation OAP I OT OU CCP I sur la base des 
modules obligatoires prevus par la grille horaire depuis le debut de la formation ; 

2. au terme de la classe de 12e d'une formation DAP ou OT d'une duree normale de 4 
annees, sur la base des modules obligatoires prevus par la grille horaire depuis le 
bilan intermediaire. 

(2) Lors de la decision de progression d'une formation DAP ou DT, le conseil de classe autorise 
l'eleve a progresser a la classe subsequente si les trois conditions cumulatives suivantes sont 
remplies: 

1. le nombre de modules obligatoires non reussis est au maximum egal au nombre seuil ; 

2. le nombre de modules obligatoires non reussis de l'enseignement professionnel, y 
compris, le cas echeant, l'enseignement general specifique, est au maximum egal a 2 ; 

3. un module fondamental au maximum n'est pas reussi. 

(3) Lars de la decision de progression d'une formation CCP, le conseil de classe autorise l'eleve a 
progresser a la classe subsequente si le nombre de modules obligatoires non reussis est au 
maximum egal au nombre seuil. 

Art. 9. Les bilans. 

(1) 

(2) 

Le conseil de classe prend une decision concernant le bilan intermediaire au terme de la 
classe de 11 e d'une formation dont la duree normale est d'au mains 3 annees, sur la base des 
modules obligatoires suivis depuis le debut de la formation. Le cas echeant, le module du 
projet intermediaire n'est pas considere pour cette decision. 

Le conseil de classe prend une decision concernant le bilan final au terme du dernier 
semestre d'une formation sur la base des modules obligatoires suivis depuis le bilan 
intermediaire ou, pour des formations d'une duree normale de deux ans, depuis le debut de la 
formation. 
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Pour cette decision ne sent consideres ni le module du projet integre final ni, le cas echeant, 
le module du projet integre intermediaire ni, le cas echeant, le module de stage prevu a la 
suite du projet integre final par la grille horaire. 

(3) Le bilan intermediaire au final d'une formation DAP au DT est reussi si les trois conditions 
cumulatives suivantes sent remplies: 

1. le nombre de modules obligatoires non reussis est au maximum egal au nombre seuil ; 

2. le nombre de modules obligatoires non reussis de l1enseignement professionnel, y 
compris, le cas echeant, l'enseignement general specifique, est au maximum egal a 2; 

3. taus les modules fondamentaux sent reussis. 

(4) Le bilan intermediaire ou final d'une formation CCP est reussi si le nombre de modules 
obligatoires non reussis est au maximum egal au nombre seuil. 

(5) En cas de reussite du bilan intermediaire, l'eleve est autorise a progresser en ~lasse de 12e. 
Les modules non reussis ne devront pas etre rattrapes par la suite et ne seront plus 
comptabilites pour les decisions du conseil de classe. 

(6) En cas de reussite du bilan final et, le cas echeant, du projet integre intermediaire, l'eleve est 
admissible au projet integre final. 

Art. 10. Le travail de vacances. 

Si, lors d'un bilan intermediaire, les conditions 1 et 2 du paragraphe 3 de !'article 9 sent remplies 
et s'il ya un seul module fondamental non reussi suivi au quatrieme semestre, mais qui n'a pas 
pu etre rattraps, le conseil de classe propose a l'eleve un travail de vacances portant sur ce 
module. 

Le travail de vacances est con9u de fa9on a ce qu'il prepare a une evaluation pour le module de 
rattrapage qui a lieu au plus tard au debut de l'annee scolaire suivante; si l'eleve reussit le 
module de rattrapage, le conseil de classe constate la reussite du bilan intermediaire et autorise 
l'eleve a progresser. Sinon, le conseil de classe prononce l'echec de l'eleve. 

Le travail de vacances peut etre une tache a realiser a domicile, un cours a suivre OU une mise a 
niveau en atelier, au compose de plusieurs de ces elements. 

La description du travail de vacances est communiquee par le lycee a l'eleve au plus tard une 
semaine apres la fin de l'annee scolaire. Cette communication peut se fait par courriel. 

Si le module fondamental non reussi est un module patronal, alors le patron formateur con9oit le 
travail de vacances qui se fait a l'organisme de formation et ii en informe l'apprenti. II transmet 
!'appreciation au lycee pour le 15 septembre au plus tard. 

Art. 11. L' absence prolongee. 

Pour des raisons motivees telles qu'une absence prolongee pour cause d'un conge de maladie, 
d'un conga de maternite, d'un conge parental au d'une situation familiale difficile au courant de 
l'annee scolaire, le conseil de classe peut autoriser l'eleve a progresser, meme s'il ne remplit pas 
les conditions prevues. Dans ce cas, le conseil de classe fixe les conditions selon lesquelles 
l'eleve progresse. 

Art. 12. L'echec. 

(1) Si l'eleve n'est pas autorise a progresser lors d'une decision de progression OU ne reussit pas 
le bilan intermediaire, le conseil de classe prononce l'echec. 

(2) L'eleve en echec peut etre reorients par le conseil de classe soit vers une classe du meme 
niveau, soit vers une classe d'un autre niveau de formation. 

(3) L'eleve qui echoue au terme de la classe de 1 oe et qui a reussi la moitie des modules 
obligatoires peut etre autorise par le conseil de classe, si celui-ci estime que l'eleve a les 
capacites de reussir la formation, a se reinscrire une deuxieme fois dans la meme annee 
d'etudes. Lars de cette reinscription et lors d'une inscription a une autre classe de 1 oe du 
meme niveau de qualification, les modules reussis en premiere annee ne sent pas pris en 
compte. 
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(4) L'eleve qui echoue au terme d'une classe de 11e, de 12e OU de 13e peut etre autorise par le 
conseil de classe, si celui-ci estime que l'eleve a les capacites de reussir la formation, a 
beneficier d'une annee supplementaire pour rattraper des modules tout en suivant, selon les 
possibilites horaires, des modules de la classe subsequente. L'horaire individual de l'eleve est 
etabli par le directeur. 

Cet eleve est soumis selon la decision du directeur a l'autorite du regent de l'une des classes 
qu'il frequente. L'eleve peut aussi etre autorise a suivre des modules qu'il a deja reussis ; au 
cas ou ii ameliorerait son resultat, celui-ci se substituera au resultat initialement obtenu. 

Le conseil de classe constate la reussite du bilan ou autorise l'eleve a progresser si la reussite 
de modules rattrapes le permet. 

(5) Si l'eleve ne reussit pas le projet integre final ou le module de stage prevu suite au projet 
integre final par la grille horaire, ii dispose d'une annee supplementaire pour le ou les 
rattraper, selon les horaires fixes par le directeur. 

(6) La duree maximale de la formation d'un eleve peut depasser la duree normale de la formation 
d'au plus de deux annees. Une annee supplementaire est autorisee uniquement si la duree 
maximale est respectee. Une seule annee supplementaire est autorisee pour les classes de 
10e et de 11e. La reinscription en classe de 1oe selon les dispositions du paragraphe 3 n'est 
pas comptabilisee comme annee supplementaire. L'eleve peut etre inscrit au plus deux fois 
dans une meme annee d'etudes d'un meme niveau de qualification. 

(7) L'eleve n'ayant pas obtenu le CCP, le OAP ou le OT apres la duree maximale de la formation 
peut poursuivre sa formation dans le cadre de l'apprentissage tout au long de la vie. Le 
directeur a la formation professionnelle peut allonger la duree maximale de la formation de 
l'eleve s'il n'y a pas d'offre d'une formation adequate dans le cadre de l'apprentissage tout au 
long de la vie. 

Chapitre 3. Les modules preparatoires. 

Art. 13. Les modules preparatoires. 

Les modules preparatoires visent a preparer l'eleve aux etudes superieures dans la specialite 
correspondant au diploma obtenu. La reussite de chacun de ces modules est inscrite sur le releve 
de !'evaluation des modules joint au diploma ou certificat. 

Ces modules preparatoires portent sur les competences: 

1. en communication orale et ecrite; 

2. en sciences mathematiques ou naturelles; 

3. se rapportant a la specialite de la formation. 

Les modules se rapportant a la communication orale et ecrite et aux sciences mathematiques ou 
naturelles peuvent etre identiques pour plusieurs divisions des formations menant 
respectivement, au OT et au OAP. 

Chapitre 4. Les projets integres. 

Art. 14. Le projet integre intermediaire et le projet integre final. 

En formation professionnelle de base et en formation professionnelle initiale, le projet integre final 
est un module fondamental. 

Le cas echeant, le projet integre intermediaire est aussi un module fondamental. Par la suite le 
terme «projet integre» est utilise pour designer le projet integre intermediaire et le projet integre 
final. Les modules de projet integre ne sent pas comptes pour le calcul du nombre seuil ; le 
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~odule: ~u. projet integre intermediaire n'est pas considere lors de la decision portant sur le bilan 
mtermed1aire ou final. 

Le projet integre s'ap~uie sur des. situations de tra~~il concretes comprenant des competences 
retenues dans le prof1I de formation. II assure la liaison entre les competences des differents 
modules et des unites capitalisables. 

Le projet integre se compose des parties suivantes, a ponderer selon les specificites des 
differents metiers/professions: 

1. reflexions theoriques en relation avec le projet; 

2. realisation pratique de l'objet du projet; 

3. presentation orale du projet; 

4. entretien professionnel sur le projet. 

Les reflexions theoriques sent en relation avec la realisation pratique du projet integre. 

Le projet integre comprend les phases suivantes: 

1. information; 

2. planification; 

3. decision; 

4. realisation; 

5. controle; 

6. evaluation. 

La grille horaire peut prevoir que la preparation du projet integre fait l'objet de modules offerts 
pendant l'annee scolaire qui precede. 

Art. 15. Les sessions. 

Annuellement, ii est obligatoirement organise une session ordinaire pour chaque projet integre et 
une session de rattrapage pour le projet integre final. Seuls les eleves admissibles a la session 
ordinaire peuvent participer a la session de rattrapage. 

Art. 16. Les equipes d'evaluation. 

Pour !'organisation des projets integres, le ministre nomme annuellement une equipe d'evaluation 
pour chaque metier OU profession. 

Elle se compose de representants des chambres professionnelles patronales, de la Chambre des 
salaries et du milieu de !'education. Les representants des chambres professionnelles sent 
nommes pour une duree de trois ans renouvelable, les representants du milieu de !'education qui 
le sent pour une duree d'une annee renouvelable. 

Chaque equipe d'evaluation est presidee par le directeur a la formation professionnelle, OU son 
delegue, denomme ci-apres «le commissaire». Le commissaire assure le controle general du 
projet integre. II ne fait pas partie de l'equipe d'evaluation en tant que membre effectif. · 

L'equipe d'evaluation comprend pour les formations organisees sous contrat d'apprentissage, 
comme membres effectifs: 

1. un enseignant ; 

2. un representant de la chambre professionnelle patronale, ou un representant du ministre 
pour les formations qui ne dependent d'aucune chambre professionnelle patronale ; 

3. un representant de la chambre des salaries. 

L'equipe d'evaluation comprend pour les formations organisees sans contrat d'apprentissage, 
comme membres effectifs: 

1. quatre enseignants ; 
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2. un representant de la chambre professionnelle patronale ou un representant du ministre 
pour les formations qui ne dependent d'aucune chambre professionnelle; ' 

3. un representant de la chambre des salaries. 

Pour chaque membre effectif est nomme un membre suppleant. 

Pour toutes les formations, des experts assesseurs du milieu professionnel et du milieu scolaire 
peuvent etre nommes par le ministre comme membres non effectifs dans l'equipe d'evaluation. 

Chaque equipe d'evaluation choisit un secretaire parmi ses membres effectifs ou ses experts 
assesseurs. 

En cas de besoin, des equipes d'evaluation supplementaires pour !'organisation d'un projet 
integre peuvent etre nommees. Le commissaire est le meme pour toutes les equipes d'evaluation 
d'un meme metier OU d'une meme profession 

Nul ne peut etre membre d'une equipe d'evaluation si l'un de ses parents OU allies jusques et y 
compris le quatrieme degre est concerns ou s'il a donne a un candidat des cours particuliers a 
titre prive au courant de l'annee scolaire. 

Art. 17. L'admission. 

Le directeur a la formation professionnelle decide de !'admission effective au projet integre final 
des candidats admissibles selon les dispositions de !'article 9. II fixe la date a laquelle la liste des 
candidats doit lui etre parvenue par l'intermediaire du directeur de l'etablissement ou son delegue. 

Le directeur du lycee ou le responsable du centre de formation public informe le directeur a la 
formation professionnelle de l'eventuel amenagement raisonnable dent beneficie le candidat 
selon les dispositions de la loi du 15 juillet 2011 visant l'acces aux qualifications scolaires et 
professionnelles des eleves a besoins educatifs particuliers. 

Art. 18. L'organisation. 

Le commissaire reunit chaque equipe d'evaluation au prealable pour regler les details du 
deroulement et de !'organisation des projets integres. L'equipe d'evaluation designe les membres 
ou les experts assesseurs charges d'elaborer le projet integre conformement au referentiel 
d'evaluation. 

Le commissaire assure que les directions des lycees concernes sent informes des dates et 
horaires du projet integre. Cette information peut se faire par courriel. 

Chaque proposition de projet, accompagnee d'une solution modele au indicative et d'une grille 
d'evaluation, doit tenir compte de l'equipement disponible dans les etablissements scolaires au 
les organismes de formation. Un devis approximatif e.st a joindre concernant le materiel 
necessaire a la realisation du projet par les candidats. La forme et le nombre des projets integres 
a remettre sent determines par le commissaire. 

Pour chaque metier au profession, le ministre peut designer un ou plusieurs groupes d'experts 
charges d'examiner les projets proposes et de soumettre leurs observations au commissaire. 

Le secret relatif aux projets proposes au examines doit etre ~bserve. 

Le projet est choisi par le commissaire parmi les propositions qui lui ant ete soumises. Toutefois, ii 
est loisible au commissaire d'arreter des projets en dehors de ceux qui lui ant ete proposes, 
pourvu qu'ils aient ete examines au prealable par un autre groupe d'experts. 

L'equipe d'evaluation se charge de !'acquisition et de la distribution du materiel necessaire. Le 
ministre prend en charge les frais y relatifs, a condition que le devis lui ait ete presente au 
prealable et que le ministre ait autorise la depense. 

Art. 19. Le deroulement. 

La duree du projet integre intermediaire et celle du projet integre final en formation professionnelle 
initiale ne peut depasser 24 heures, a raison d'un maximum de 8 heures par jour. En cas de 
besoin, le commissaire decide un etalement des heures dans le temps. La duree du projet integre 
final en formation professionnelle de base ne peut pas depasser 12 heures, a raison d'un 
maximum de 6 heures par jour. 
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Les plis contenant les questionnaires des projets ne sent ouverts qu'en presence des candidats 
avant le commencement du projet. 

~~rant le. projet inte~re, I~ presen?e d'au moi~~ deux membres ou experts assesseurs de l'equipe 
d evaluation est obhgatoire. Le directeur de I etablissement, son delegue, ou le responsable de 
l'organisme de formation peut s'adjoindre une personne supplementaire. 

Art. 20. L'evaluation. 

Le projet integre est evalue par au mains deux membres effectifs ou experts assesseurs de 
l'equipe d'evaluation sur decision du commissaire. 

Les evaluateurs transmettent les resultats de leur evaluation par voie electronique au 
commissaire. 

Le commissaire reunit l'equipe d'evaluation pour decider de la reussite ou de la non-reussite du 
projet integre et pour arreter les resultats. 

L'evaluation du projet integre se fait suivant le referentiel d'evaluation et est exprime selon 
l'echelle «non reussi», «reussi», «bien reussi» ou <<tres bien reussi». 

Le module du projet integre est «reussi», lorsque l'equipe d'evaluation juge que l'eleve a fait 
preuve d'un degre satisfaisant d'acquisition des competences evaluees dans leur globalite. Dans 
le cas contraire le module c;tu projet integre est «non reussi». 

Le module du projet integre est «bien reussi» ou «tres bien reussi» si le socle des competences 
evaluees est respectivement depasse et largement depasse. 

Le module du projet integre est inscrit comme « non evalue » si !'evaluation n'a pas eu lieu ou n'a 
pas ete complete. Si l'eleve s'est absente de l'epreuve d'evaluation sans excuse valable, cette 
evaluation est inscrite comme « non evalue » completee de la remarque « l'eleve etait absent 
sans motivation» et l'eleve est renvoye a la session de l'annee suivante. 

Seuls les membres effectifs disposent du droit de vote pour la validation de !'evaluation, 
!'abstention n'etant pas permise. S'il ya parite des voix, le commissaire prend la decision. 

Art. 21. La fraude. 

(1) En matiere de fraude ou de tentative de fraude au projet integre, le pouvoir disciplinaire 
appartient au commissaire et un recours peut etre introduit centre cette decision devant le 
ministre. 

(2) Le recours doit etre forme dans un delai de 7 jours a compter de la notification de la decision 
disciplinaire. Le ministre statue dans un delai de 30 jours. 

(3) Toute fraude ou tentative de fraude dOment constatee, entraine la nullite de l'epreuve. L'eleve 
est considere avoir ete present a l'epreuve et le module est evalue par « non reussi ». Le 
candidat est renvoye a la session de l'annee suivante. 

Chapitre 5. Les attestations et les certifications. 

Art. 22. L'attestation de reussite des modules. 

Chaque module reussi fait l'objet d'une attestation de reussite par le conseil de classe moyennant 
le bulletin scolaire. Un stage reussi est atteste par l'Office des stages moyennant le bulletin 
scolaire. Un projet integre reussi est atteste moyennant une notification du directeur a la formation 
professionnelle. 

Lorsqu'un module commun a plusieurs professions ou metiers est acquis au titre de l'un d'eux, ii 
est repute acquis au titre de !'ensemble de ces professions ou metiers. 

Art. 23. La duree de validite d'un module ou d'une unite capitalisable. 

Sauf en cas de reinscription en classe de 1 oe, les modules reussis et les unites capitalisables 
validees restent valables tout au long de la vie. Lars d'une reinscription a une formation dont les 
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referentiels d'evaluation ont entretemps change, le directeur a la formation professionnelle decide, 
sur demande ecrite de l'eleve, des dispenses de modules en vue de son integration de l'eleve a la 
formation. 

Art. 24. Les criteres d'attribution des certificats et diplomes. 

(1) Le certificat de reussite du cycle moyen est delivre a l'eleve qui a reussi le bilan intermediaire 
en classe de 11 e d'une formation visant le diplome de technicien. 

(2) Si l'eleve reussit le bilan final, toutes les unites capitalisables sont validees, a !'exception de 
celle comprenant le projet integre et, le cas echeant, celle comprenant les modules de stages 
non reussis. 

Si l'eleve reussit le bilan intermediaire, toutes les unites capitalisables des classes de 1 oe et 
de 11 e sent validees, a I' exception, le cas echeant, de celle comprenant le projet integre 
intermediaire et celle comprenant les modules de stages non encore reussis. 

Une unite capitalisable est egalement validee si taus les modules obligatoires de cette unite 
sont reussis. 

(3) Le CCP, le DAP ou le DT est delivre lorsque toutes les unites capitalisables sont validees. Ce 
certificat ou diploma atteste que le candidat possede les competences requises en vue de 
l'exercice de la profession visee ou du metier vise conformement aux referentiels d'evaluation. 

(4) Le candidat n'ayant pas obtenu le DAP peut se voir decerner le CCP par l'autorite nationale 
pour la certification professionnelle. A cet effet, ii adresse une demande ecrite au directeur a 
la formation professionnelle, president de l'autorite nationale pour la certification 
professionnelle. 

(5) Pour les eleves n'ayant pas obtenu le certificat ou le diploma, un certificat est delivre sur 
demande relevant les modules et unites capitalisables valides. 

Art. 25. Le supplement descriptif. 

Le diploma et le certificat sent accompagnes d'un supplement comprenant le releve de 
!'evaluation des modules.· Le releve comprend egalement des indications sur les modules 
preparatoires et autres modules facultatifs que le candidat a suivis et reussis au cours de sa 
formation professionnelle. 

Art. 26. Les mentions. 

L'autorite nationale pour la certification professionnelle decerne les mentions suivantes au CCP, 
au DAP ou au DT, sur la base des modules obligatoires de !'ensemble de la formation, a 
!'exception de ceux pour lesquels l'eleve a beneficie d'une dispense : 

1. la mention «excellent» si tous les modules ont ete reussis et au mains 80 pour cent des 
modules ant ete evalues «tres bien» ; 

2. la mention «tres bien» si au mains 60 pour cent des modules ont ete evalues «tres bien» ; 

3. la mention «bien» si au mains 60 pour cent des modules ont ete evalues «bien» ou <dres 
bien» ; 

Lars du calcul des pourcentages, le nombre obtenu est arrondi a l'unite superieure. 

Art. 27. Les passerelles. 

(1) 

(2) 

L'eleve detenteur du CCP est ad mis en classe de 11 e de la formation menant au OAP dans la 
meme specialite. Toutefois, sur decision du conseil de classe, ii peut etre admis en une classe 
de 12e de la formation menant au DAP dans la meme specialite. Sur recommandation du 
conseil de classe, ii est autorise a s'inscrire en une classe de 1 oe de la formation menant au 
DAP. 

L'eleve detenteur du DAP est admis en classe de 12e de la formation de technicien qui 
correspond a la famille de metiers pour laquelle ii a eu son diplome. Sur recommandation du 
conseil de classe, ii peut s'inscrire en une classe de 11e de la formation menant au DT. 
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(3) L'eleve detenteur du OT est admis en classe de 12e du regime technique, de la division qui 
correspond a la specialite de son diplome. 

(4) Sur avis du conseil de classe et sur decision du directeur de l'etablissement ou est dispensee 
la formation visee, l'eleve d'une formation OT peut etre admis conditionnellement dans une 
classe de 11 e OU de 12e du regime technique. 

(5) L'eleve detenteur du OAP peut etre admis conditionnellement en classe de 12e du regime 
technique, sur dossier et decision du directeur de l'etablissement ou est dispensee la 
formation visee. Le conseil de classe decide a la fin du trimestre ou a la fin du semestre au 
cours duquel !'inscription conditionnelle a eu lieu, sur la base des resultats scolaires, si cette 
inscription est a confirmer a titre definitif ou si l'eleve est oriente vers la vie active ou vers une 
autre formation. 

(6) Avec l'autorisation du conseil de classe et aux conditions fixees par celui-ci concernant les 
modules a rattraper, l'eleve peut changer une seule fois d'une formation OT vers une autre 
formation DT ou d'une formation DAP vers une autre formation OAP. 

Un changement supplementaire a ce meme niveau de qualification peut etre autorise par le 
directeur a la Formation professionnelle, sur demande motivee de l'eleve ou de son 
representant legal s'il est mineur. 

(7) Le detenteur du certificat d'initiation technique et professionnelle (CITP) peut obtenir le 
certificat de capacite manuelle (CCP) dans le meme metier ou profession a condition de 
reussir le projet integre final du CCP auquel ii doit s'inscrire en adressant une demande ecrite 
au directeur a la formation professionnelle au moins trois mois avant la date du projet integre 
final. 

Afin de pouvoir preparer le projet integre, le candidat peut adresser une demande pour 
integrer la classe terminale de la formation menant au CCP en apprentissage pour adultes. 
Dans ce cas une dispense des modules des annees precedentes lui est accordee. 

Chapitre 6. La restriction d'acces. 

Art. 28. La commission d'admission. 

(1) Si le ministre arrete un nombre maximal d'eleves pour !'admission a une formation 
professionnelle, ii nomme pour cette formation une commission d'admission. Elle est 
composee de cinq membres comprenant le directeur d'un lycee ou la formation est dispensee, 
ainsi que soit quatre enseignants intervenant ou etant intervenus dans cette formation, soit 
trois enseignants intervenant ou etant intervenus dans cette formation et un representant du 
ministre. Pour chaque membre est nomme un membre suppleant. 

(2) Une meme commission d'admission peut etre nommee pour plusieurs formations. 

(3) La commission d'admission est presidee par le representant du ministre ou le directeur de 
lycee qui convoque les reunions. La commission d'admission peut deliberer a condition qu'il y 
ait au mains quatre membres presents. 

(4) Les decisions de la commission d'admission sont prises a la majorite des voix. L'abstention 
n'est pas permise. S'il ya parite des voix, celle du president est preponderante. 

(5) Les membres de la commission touchent pour leurs reunions une indemnite par seance qui 
est egale a 50 euros. 

Art. 29. L'admission des candidats lors d'une restriction d'acces. 

(1) Selan la decision de la commission d'admission, le dossier comprend certaines des pieces 
suivantes: 
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1. comme productions des eleves : une lettre de motivation, une production libre realisee 
sous surveillance sur un sujet en relation avec la formation visee cu la reponse a un 
questionnaire elabore par la commission d'admission ; 

2. des resultats de tests elabores par la commission d'admission et portant sur la 
formation anterieure de l'eleve; 

3. des bulletins cu des resultats de tests anterieurs de l'eleve ; 

4. le compte rendu d'un entretien. 

(2) Pour chaque formation professionnelle, la commission d'admission fixe la date de la remise ou 
de la realisation des pieces du dossier, ainsi que les criteres et les modalites d'evaluation du 
dossier. 

(3) Lars des entretiens ou epreuves orates, deux membres au moins de la commission 
d'admission doivent etre presents. 

(4) La commission d'admission evalue les dossiers. Elle arrete par ecrit le resultat final pour 
chaque eleve et le classement qui determine !'admission definitive a la formation, apres avoir 
verifie que les eleves sont admissibles a la formation visee. 

(5) Les eleves sont admis a la formation dans l'ordre du classement etabli et du nombre maximal 
arrete par le ministre, cite au paragraphe 1 de !'article 28 duquel est retranche le nombre 
d'eleves reinscrits conformement aux modalites du paragraphe (3) de !'article 12. 

Chapitre 5. Dispositions transitoires, abrogatoires et finales. 

Art. 30. Disposition modificative. 

L'article 4 du reglement grand-ducal du 9 juillet 2013 

1. fixant les metiers et les professions sur lesquels porte la formation professionnelle de 
base; 

2. determinant les criteres d'admission et !'organisation de la formation professionnelle de 
base; 

3. determinant la composition et les modalites de fonctionnement de la commission speciale, 

est abroge. 

Art. 31. Dispositions abrogatoires. 

Sant abroges : 

1. le reglement grand-ducal du 9 juillet 2013 determinant: 

1. !'evaluation et la promotion des eleves des classes de la formation professionnelle de 
base et de la formation professionnelle initiale auxquelles les dispositions nouvelles de 
la lei modifiee du 19 decembre 2008 portant reforme de la formation professionnelle 
s'appliquent; 

2. les conditions d'attribution des certificats et diplomes sur la base des modules acquis 
et mis en compte pour l'apprentissage tout au long de la vie. 

2. le reglement grand-ducal du 9 juillet 2013 determinant 

1. la nature des modules preparatoires par type de formation accordant l'acces aux 
etudes techniques superieures; 

2. !'organisation et la nature des projets integres. 

Art. 32. Dispositions transitoires. 

(1) La decision de progression cu du bilan au terme de l'annee scolaire 2015-2016 est prise 
selon les dispositions de !'article 6. 
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En ce qui concerne les modules obligatoires non reussis des annees precedentes : 

1. En classe de 11 e, tous les modules non reussis sont rattrapes en 2015-2016 ; s'ils ne sent 
toujours pas reussis, ils sont comptabilises pour la decision de progression ou du bilan en 
fin d'annee ; 

2. En classe de 12e ou de 13e, l'eleve beneficie de dispenses pour des modules 
complementaires non reussis dans les classes de 1 oe et de 11 e. Le nombre de dispenses 
est au plus egal au nombre seuil calcule selon les dispositions du paragraphe 1 de !'article 
6. Le nombre de dispenses concernant les modules obligatoires non reussis de 
l'enseignement professionnel, y compris le cas echeant l'enseignement general 
specifique, est au plus egal a 2. 

Un eventual choix est fait par le conseil de classe de l'annee scolaire 2014-2015, 
convoque a cette fin par le directeur au debut de l'annee scolaire 2015-2016. 

Les modules non reussis et non dispenses sent rattrapes pendant l'annee scolaire 2015-
2016 ; s'ils ne sent toujours pas reussis, ils sent comptabilises pour la decision de 
progression au le bilan en fin d'annee; 

3. Pour la decision du bilan en classe de 11e pendant l'annee scolaire 2015-2016, le conseil 
de classe remplace le nombre seuil par le nombre de modules obligatoires non reussis 
des annees anterieures au cas ou celui-ci serait superieur au nombre seuil ; dans ce cas 
l'eleve est tenu de rattraper par la suite des modules « non reussis » dont le nombre est 
egal a la difference du nombre de modules « non reussis » et du nombre seuil et qui sont 
designes par le conseil de classe. 

(2) L'eleve qui l'annee 2015-2016 est en classe de 1 ieme d'une formation CCP et qui a reussi 
le bilan final 'est dispense du projet integre final. 

Art. 33. Disposition finale 

Toute reference au present reglement peut se sous une forme abregee en recourant a-l'intitule 
suivant: « Reglement grand-ducal du . . . portant sur la progression des eleves de la formation 
professionnelle ». 

Art. 34. Le present reglement entre en vigueur au debut de l'annee scolaire 2015-2016. 

Art. 35. Notre Ministre de !'Education nationale, de l'Enfance et de la Jeunesse est charge de 
!'execution du present reglement qui sera publie au Memorial. 
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Projet de reglement grand-ducal portant sur la progression des eleves de la formation 
professionnelle 

Fiche financiere 

II n'y a pas d'impact financier vu qu'il n'y a pas de modification concernant des indemnisations. 



Expose des motifs 

Le present texte a pour objet principal de remplacer les dispositions de trois reglements grand-ducaux 
afin de les mettre en conformite avec les dispositions de la loi du xxx portant modification 

1) de la loi du 19 decembre 2008 portant reforme de la formation professionnelle 

2) de la loi du 15 juillet 2011 visant l'acces aux qualifications scolaires et professionnelles des 
eleves a besoins educatifs particuliers 

de l'article L.222-4 du Code du travail II s'agit plus particulierement des trois reglements grand­
ducaux suivants qui sent abroges a !'article 26: 

- Le reglement grand-ducal du 9 juillet 2013 determinant: 

1. !'evaluation et la promotion des eleves des classes de la formation professionnelle de base 
et de la formation professionnelle initiale auxquelles les dispositions nouvelles de la loi 
modifiee du 19 decembre 2008 portant reforme de la formation professionnelle 
s'appliquent; 

2. les conditions d'attribution des certificats et diplomes sur la base des modules acquis et 
mis en compte pour l'apprentissage tout au long de la vie. 

- Le reglement grand-ducal du 9 juillet 2013 determinant 

1. la nature des modules preparatoires par type de formation accordant l'acces aux etudes 
techniques superieures; 

2. !'organisation et la nature des projets integres. 

- L'article 4 du reglement grand-ducal du sent remplaces par les mots abrogeant le reglement 
grand-ducal du 9 juillet 2013 

1. fixant les metiers et les professions sur lesquels porte la formation professionnelle de 
base; 

2. determinant les criteres d'admission et I' organisation_ de la formation professionnelle de 
base; 

3. determinant la composition et les modalites de fonctionnement de la commission speciale. 

Le principe que l'eleve termine une formation de N annees en au plus N+1 annees s'est avere trap 
strict. II s'agit de rendre cette progression plus flexible, tout en definissant des modes de progression 
differencies pour eviter le retour au redoublement pur et simple. 

En outre, la disposition actuelle stipulant, sans autre fac;:on, que l'eleve doit rattraper les modules 
rates amene des situations ou des eleves accumulent des rattrapages a l'envie, et/ou se retrouvent 
en classe de 13° avec des modules de la classe de 10° a rattraper. 

Voila pourquoi la progression de l'eleve est revue. II est introduit un bilan intermediaire au terme de la 
classe de 11e. Si l'eleve reussit ce bilan intermediaire, a des conditions qui sent clairement definies 
par le reglement, ii n'a plus besoin de rattraper les modules non reussis par la suite. 

Pour les sieves en echec, le reglement propose plusieurs solutions au conseil de classe qui prendra 
sa decision en considerant les chances de reussite de l'eleve. Les parents sent associes a ces 
demarches ; ils sent informes et invites a assister a des remises de bulletin et des reunions avec les 
enseignants. 
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Commentaire des articles 

Art. 1er. L'evaluation. 

L'article definit !'evaluation de l'eleve en insistant sur les caracteristiques de la formation 
professionnelle : 

• 
• 

• 
• 

l'evaluateur est un enseignant du lycee ou un formateur a l'organisme de formation . 

!'evaluation des competences, ainsi que la decision sur la reussite du module qui en decoule . 
Les in?ic~teurs, socles,. grilles d~e~aluation sent precises par un referentiel d'evaluation, qui, 
selon I article 31 de la 101, est arrete pour chaque formation par un reglement grand-ducal. 

les dispositions specifiques sent prevues pour les stages et les projets integres . 

le paragraphe 7 precise la demarche en cas de fraude qui a des consequences du point de 
vue de !'evaluation (qui ne tient pas compte de l'aspect relatif a la conduite de l'eleve). En sus, 
l'eleve peut etre sanctionne par une mesure educative visant a !'amener a reflechir sur les 
consequences d'une tricherie, done par la redaction d'un texte OU la participation a Un 
entretien. 

Art. 2. Le bulletin. 

Sur le bulletin semestriel figurent les elements relatifs aux resultats scolaires et a la progression de 
l'eleve, a sa conduite et ses activites au lycee. 

Le bulletin peut relever les activites auxquelles a participe l'eleve au lycee, par exemple des 
representations theatrales ou musicales, d'autres productions culturelles, des activites sportives ou 
de citoyennete, des cours de secourisme, !'engagement au comite des eleves ou dans d'autres 
instances. 

Art. 3. L'information de l'eleve majeur et du representant legal de l'eleve mineur. 

L'article precise les modalites de !'information de l'eleve et, au cas ou ii serait mineur, de ses parents. 
Le bulletin leur est envoye ou remis lors d'un entretien; ii est aussi envoye au patron formateur. 

S'ils sent convoques, l'eleve ou son representant legal ont !'obligation d'assister a une remise de 
diploma OU a Un entretien. 

Art. 4. Les deliberations du conseil de classe. 

Le conseil de classe delibere sur les resultats scolaires et sur la progression de l'eleve et prend la 
decision y afferente. 

Si tous les resultats ne sent pas disponibles, par example pour cause de maladie de l'eleve, le conseil 
de classe definit la demarche a suivre. Si les resultats disponibles permettent deja de conclure, par 
exemple au vu du nombre de modules evalues «non reussis », le conseil de classe prend cette 
decision. · 

L'article definit au paragraphe 4 une demarche pour le cas ou la note de l'organisme de formation ne 
serait pas disponible en fin d1annee. C'est un cas rare mais avec des consequences qui risquent 
d'entraver la progression de l'apprenti a defaut de regler le cas par le present reglement. Lorsqu'un 
enseignant manquerait a cette tache, le directeur est appele a regler la situation sans qu'il y ait le 
besoin de le preciser. 

Art. 5. La demarche de remediation. 

Le conseil de classe definit les mesures de remediation en cas de besoin. L'eleve ou son 
representant legal en sent informes par ecrit et peuvent les accepter ou les refuser en apposant sa 
signature a l'endroit prevu sur le formulaire dent un modele est disponible au fichier-eleves. En cas de 
refus, le directeur en fait le constat par ecrit et en avertit le cas echeant le patron formateur. 
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Pour une classe de 1 oe sur deux annees, le ministre definit les modalites pratiques, notamment la 
repartition des modules sur les quatre semestres et le temps consacre a chaque module. 

Art. 6. Le rattrapage 

L'article precise les modalites du rattrapage d'un module qui peut soit se faire sous la forme d'un 
veritable module de rattrapage, soit sous la forrne d 1une remediation. Dans les deux cas, ii y a une 
evaluation qui permet de COnclure a la reussite OU a la non-reussite. 

Sauf exceptions, le lycee doit offrir a l'eleve au semestre suivant la possibilite de rattraper un module 
fondamental qu'il n'a pas reussi. L'une des exceptions est celle du module qui doit etre offert pendant 
une saison determinee ; ii s'agit notamment de modules dans les formations agricoles, horticoles et 
similaires. 

Une remediation est possible pendant les vacances ou congas scolaires. 

Art. 7. Le nombre seuil 

Le nombre de modules obligatoires que l1eleve peut se permettre de ne pas reussir est au maximum 
egal au nombre seuil. Ce nombre seuil est pour le OT et le OAP egal a 1 O pour cent du nombre total 
de modules obligatoires, pour le CCP a 20 pour cent, arrondi a l'unite la plus proche. 

Art. 8. La decision de progression 

Lars d'une decision de progression, les modules non reussis doivent etre rattrapes par la suite; un 
seul module fondamental peut en faire parte. 

Art. 9. Les bilans 

Lars d'un -bilan intermediaire ou final : les modules non reussis ne doivent plus etre rattrapes ; parmi 
eux, ii ne peut y avoir de module fondamental. 

Le bilan final reussi donne acces au projet integre final (PIF). II ya une disposition speciale pour les 
stages qui dans certains cas, formation hoteliere et touristique ou aide-soignant, ont lieu apres le PIF 

Les types usuels de formation sent ceux de quatre ans en OT et de 3 ans en OAP et CCP. 

Formation de technicien (OU OAP) de quatre annees : 

• en 10e: decision de progression, 
• en 11e: bilan intermediaire, 
• en 12e: decision de progression, 
• en 13e: bilan final et projet integre final 

Formation OAP au CCP de trois annees : 

• en 10e: decision de progression, 
• en 11e: bilan intermediaire, 
• en 12e: bilan final et projet integre final 
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Formation de technicien 

DT-10 DT-11 DT-12 DT-13 
Sl S2 S3 S4 SS 56 57 SS 

bilan intermediaire bi Ian final 

decision de pro ession 

Formation OAP 

DAP-10 

Sl 52 

decision de rogession 

CCP-10 

Sl S2 

decision.de progession 
' ccp..-10 •> CCP..;11 

DAP-11 DAP-12 
S3 S4 SS 56 

bilan intermediaire bilanfinal 

Formation CCP 

CCP-11 CCP-12 
S3 S4 SS 56 

bi Ian intermediaire bilan final 

projet integre final 

rojet integre final 

rojet integre final 

II y a egalement des formations de deux annees, avec une decision de progression en 1 re annee et 
un bilan final en 2e annee. 

Art. 10. Le travail de vacances 

Au cas ou l'echec d'un bilan resulterait d'un module fondamental non reussi au semestre qui precede 
la decision du bilan, l'eleve est « ajourne » pour ce module, en septembre. C'est la seule veritable 
situation d'ajournement necessitant une decision de progression en debut d'annee. 

II n'y a pas d'autre « ajournement » prevu. afin de ne pas compromettre !'organisation scolaire des 
classes de la formation professionnelle. Celle-ci est particulierement compliquee a cause des ateliers 
et autres salles speciales dent a la fois la disponibilite et la capacite d'accueil sent limitees. 

Si les places dans un atelier sent prises, ii n'est plus possible d'y ajouter un seul 
eleve supplementaire. Le depassement de la capacite entraine la creation d'une nouvelle classe ou 
au mains d'un nouvel auditoire pour les lec;ons concernees, ce qui s'avere souvent impossible 
puisque taus les ateliers sent pris. 

Art. 11. L' absence prolongee 

Une absence prolongee de l'eleve peut etre motivee par une situation familiale difficile, a savoir la 
mart ou la maladie grave de l'un des parents, d'un frere ou d'une sreur, ou encore une situation de 
separation des parents. 
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Si l'eleve est alors autorise a progresser meme sans avoir reussi taus les modules necessaires le 
conseil de classe peut lui imposer des rattrapages ou des mesures de remediation. ' 

Art. 12. 

La duree maximale definie peut etre depassee, selon le paragraphe (8) sur decision du directeur a la 
formation professionnelle s'il n'y a pas d'offre de formation en dehors du lycee. 

En effet, ii y a une multitude de formations dont certaines ne sent suivies que par un nombre reduit 
d'apprenants. II n'est pas possible alors de prevoir une offre tant au niveau initial que dans le cadre 
de l'apprentissage tout au long de la vie. S'il ya en !'occurrence un seul eleve qui depasse la duree 
maximale, ii faudrait lui offrir un cours specifique en dehors du lycee ce qui n'est pas possible s'il est 
le seul apprenant. C'est pourquoi, le directeur a la formation professionnelle peut alors passer outre a 
la duree maximals et autoriser cet eleve a se poursuivre sa formation initiale. 

Art. 13. Les modules preparatoires 

Cet article ne necessite pas de commentaire. 

Art. 14. Projet integre intermediaire et projet integre final 

L'article definit les caracteristiques des projets integres. 

Vu que le projet integre intermediaire, au terme du 3e semestre, ne peut etre rattrape que lors d'une 
session ulterieure qui risque d'avoir lieu apres la decision du bilan au terme du 4e semestre, le 
module du projet integre intermediaire n'est pas considere pour cette decision du bilan. 

Art. 15., 16. et 17. 

Ces articles ne necessitent pas de commentaire. 

Art. 18. L'organisation 

Le commissaire est charge de !'organisation du projet integre. II doit en informer les directeurs des 
lycees. Les propositions de projets lui parviennent et ii peut decider de les soumettre a l'avis d'experts 
nommes par le ministre. Cette demarche correspond a celle des examens de fins d'etudes. 

Les frais relatifs a la realisation des projets sont parfois importants, de sorte qu'il est necessaire qu'ils 
soient autorises au prealable 

Art. 19. 

Cet article ne necessite pas de commentaire. 

Art. 20. 

Les motifs valables permettant d'excuser !'absence du candidat sent la maladie certifiee par un 
medecin, le cas de force majeure ou une erreur de communication de la date ou du lieu de l'epreuve. 

Art. 21., 22. et 23. 

Ces articles ne necessitent pas de commentaire. 

Art. 24. Les criteres d'attribution des certificats et diplomes 

Le certificat de reussite du cycle moyen est delivre suite a la reussite du bilan intermediaire. 
20 



Pou~ le CCP, le £?AP .cu.le ~T, toutes les unites capitalisables doivent etre valides, parmi elles celles 
r~la~1~es aux pro1ets mtegres et aux stages qui sent valides cu qui peuvent etre validees apres la 
dec1s1on du PIF. 

Une unite capitalisable est validee si le bilan, qui la suit, est reussi. Elle est aussi validee si taus les 
modules qui la composent sent reussis. 

Art. 25. Le supplement descriptif 

Cet article ne necessite pas de commentaire. 

Art. 26. Les mentions 

Cet article ne necessite pas de commentaire. 

Art. 27. Les passerelles 

Les paragraphes 1, 2 et 3 precisent les conditions auxquelles l'eleve a le droit d'integrer une classe 
d'une autre voie de formation. 

Les paragraphes 4, 5 et 6 donnent au conseil de classe cu au directeur la possibilite d'admettre 
l'eleve a une classe d'une autre voie de formation. 

Le paragraphe 7 definit la condition a laquelle le detenteur de l'ancien CITP peut obtenir le CCP. 

Art. 28. La commission d'admission 

La restriction d'acces, au « le numerus clausus », est selon la lei decidee pour une formation qui, en 
10e, est offerte a plein temps au lycee. La decision est prise par le ministre avec !'accord des 
chambres professionnelles. 

L'article definit la composition de la commission d'admission chargee de decider de !'admission des 
sieves au cas au l'offre de places de formation serait inferieure a la demande. La decision repose sur 
!'evaluation d'un dossier de presentation. 

L'indemnite prevue est celle actuellement en vigueur pour la procedure d'admission a la formation de 
l'aide-soignant. 

Art. 29. L'admission des candidats lors d'une restriction d'acces 

Cet article ne necessite pas de commentaire. 

Art. 30. et 31. 

Ces articles ne necessitent pas de commentaire: 

Art. 32. Dispositions transitoires 

L'article precise les modalites particulieres de la decision de progression cu du bilan au terme de 
l'annee scolaire 2015-2016. 

La difficulte resulte du fait que, d'apres la reglementation en vigueur en 2014-2015, l'eleve peut 
acceder a la classe subsequente avec un nombre de modules non reussis qui est superieur au 
nombre seuil. Ce nombre avait ete limits a 33% lors du passage de 1 oe en 11 e et du passage en 
formation DT de 11e en 12e. 11 ri'y avait pas de limite pour le passage a la classe terminale. 

En principe, taus ces modules doivent etre rattrapes, avec la possibilite de beneficier en fin d'annee 
2015-2016 des dispositions relatives au bilan et au nombre seuil 

Mais afin de ne pas mettre les sieves dans une situation impossible a gerer, le point b prevoit que, 
pour la classe de 12e, l'eleve beneficie « retroactivement »de la possibilite de ne pas devoir rattraper 
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un nombre de modules complementaires non reussis qui est au plus egal au nombre seuil defini par 
le present reglement. 

Le point c prevoit une disposition transitoire pour le cas ou l'eleve aurait progresse de 1 ae en 11e avec 
un nombre de modules non reussis superieur au nombre seuil defini par le present reglement. 

Le present article prevoit en outre que les eleves qui l'annee 2015-2016 sent en classe de 12ieme 
d'une formation CCP et qui ont reussi le bilan final sont dispenses du projet integre final. II s'ensuit 
que ces eleves se voient attribuer le CCP sans avoir a passer le projet integre final. La seule 
condition qu'ils doivent remplir c'est d'avoir reussi leur bilan final. Cette disposition est motivee par le 
souhait de ne pas leser les eleves qui a ce stade ont deja reussi deux tiers de leur formation et qui 
ont de bonnes chances pour reussir leur troisieme annee de formation. Les eleves qui seront en 
classe de 1ieme d'une formation CCP l'annee scolaire 2016-2017 seront soumis au projet integre 
final. 

Art. 33., 34. et 35. 

Ces articles ne necessitent pas de commentaire 
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Projet de reglement grand-ducal fixant 

1. les procedures selon lesquelles les autorites competentes accordent et retirent 
le droit de former ; 

2. le nombre maximum de personnes que les organismes de formation ont le 
droit de former. 

Nous Henri, Grand-Due de Luxembourg, Due de Nassau, 

Vu la loi modifiee du 19 decembre 2008 portant reforme de la formation professionnelle 
notamment !'article 39-1 ; ' 

Vu les avis de la Chambre d'agriculture ; de la Chambre de commerce, de la Chambre des 
metiers et de la Chambre des salaries; 

Notre Conseil d'Etat entendu; 

Sur le rapport de Notre Ministre de !'Education nationale, de l'Enfance et de la Jeunesse et 
apres deliberation du Gouvernement en conseil; 

Arretons: 

Art. 1. Les chambres professionnelles patronales competentes arretent annuellement, de 
concert avec la Chambre des salaries, une liste des organismes de formation ayant le droit 
de former. Cette liste peut etre modifiee et completee par les chambres professionnelles 
competentes. 

Une copie de la liste ainsi que les modifications sont transmises au Service d'orientation 
professionnelle de l'Agence pour le developpement de l'emploi. 

Art. 2. (1) Le tuteur est designs par l'organisme de formation au moment de la signature du 
contrat d'apprentissage. Une formation obligatoire de trois jours au mains est organisee pour 
le tuteur par les chambres professionnelles patronales et sanctionnee par une attestation. 

Cette formation vise a permettre au tuteur d'acquerir les aptitudes et les connaissances 
necessaires pour dispenser a l'apprenti, avec la pedagogie appropriee, une formation 
Conforme au programme directeur tel que defini a I' article 31 (1) de la loi modifiee du 19 
decembre 2008 portant reforme de la formation professionnelle. 

Le tuteur en possession du brevet de maitrise ou d'une qualification reconnue equivalente 
par le ministre ayant la formation professionnelle, dans ses attributions, denomme ci-apres 
« ministre »,est dispense de la formation. De meme, les personnes qui peuvent se prevaloir 
d'une experience de longue date dans le domaine de l'apprentissage ou d'une formation en 
pedagogie, peuvent etre dispensees de cette formation par le ministre sur accord des 
chambres professionnelles concernees. 

Le nombre d'apprentis pour lesquels un tuteur est responsable dans l'organisme de 
formation ne peut pas depasser trois. 

Le depart d'un tuteur en fonction est a notifier par l'organisme de formation dans le delai 
d'un mois apres son depart a la chambre professionnelle patronale competente. 

Un nouveau tuteur doit etre designs par l'organisme de formation au plus tard dans les trois 
mois qui suivent la notification. Ce delai passe, la chambre professionnelle patronale 
competente, en accord avec la Chambre des salaries, se prononce sur la suite a reserver 
aux contrats d'apprentissage en cours. 



(2) L'organisme de formation doit respecter les obligations decoulant du contrat 
d'apprentissage et assurer l'enseignement de la profession/du metier conformement au 
programme directeur ainsi qu'au referentiel d'evaluation, prevu a !'article 31. 

(3) Chaque organisme de formation a le droit de former un nombre maximum d'apprentis en 
fonction du nombre de personnes y travaillant. 

Nombre de salaries ou Nombre 

independants maximum 
d' apprenti ( s) 

1 0 

2-4 2 

5-7 3 

8-10 4 

11-15 5 

16-20 6 

21-30 8 

31-50 10 

51-75 20 
Par tranche de 25 personnes 
supplementaires aptes a 
former +5 

Pour le calcul du nombre maximum d'apprentis, une succursale est consideree comme 
entite autonome. 

Les autorites competentes pour accorder ou refuser le droit de former fixent le nombre 
d'apprentis pouvant etre formes par un organisme de formation. 

Art. 3. (1) Concernant les metiers et les professions relevant de la Chambre d'agriculture 
ainsi que les organismes de formation qui ne relevent pas d'une chambre professionnelle 
patronale et dent le ministre est responsable, la demande en obtention du droit de former 
doit contenir des informations sur la nature juridique et l'envergure de l'organisme de 
formation et preciser les metiers et les professions pour lesquels le droit de former est 
sollicite. 

La demande doit indiquer le patron formateur et fournir . les pieces documentant la 
qualification professionnelle pour les professions et les metiers pour lesquels le droit de 
former est sollicite. 

(2) Concernant les professions relevant de la Chambre de commerce, la demande en 
obtention du droit de former doit contenir des informations sur la nature juridique et 
l'envergure de l'organisme de formation et preciser les professions pour lesquelles le droit 
de former est sollicite. 

Le demandeur doit joindre a sa demande soit une copie de l'autorisation d'etablissement 
delivree conformement a la loi du 2 septembre 2011 reglementant l'acces aux professions 
d'artisan, de commer9ant, d'industriel ainsi qu'a certaines professions liberales, soit une 
attestation certifiant que l'activite delivree n'est pas soumise a autorisation par la lei du 2 
septembre 2011 predtee. 



Le demandeur dont l'immatriculation au registre de commerce et des societes est requise 
doit joindre a sa demande un extrait recent dudit registre. 

Le demandeur qui exerce une profession liberale organisee au sein d'un ordre professionnel 
doit joindre a sa demande une preuve de !'inscription a l'ordre professionnel dont ii releve. 

(3) Concernant les metiers et les professions relevant de la Chambre des metiers 
l'organisme de formation doit etre inscrit au role artisanal. I 

Le droit de former peut etre accorde a toute personne physique ou morale ainsi qu'a toute 
autre institution dont le lieu de formation repond aux criteres tels que definis pour les 
organismes de formations inscrits dans le role artisanal. 

(4) Pour les formations des professions de sante, le demandeur doit repondre aux conditions 
d'agrement prevues au reglement grand-ducal du 27 juillet 2003 fixant 1. les conditions 
d'agrement des terrains de stage pour les formations de certaines professions de sante 2. 
les modalites d'organisation et de fonctionnement ainsi que l'indemnisation des membres 
des conseils techniques du Lycee technique pour professions de sante. 

Art. 4. La decision de retrait prise par les autorites concernees est notifiee a l'organisme de 
formation par la chambre professionnelle patronale competente. Une copie en est transmise 
au Service d'orientation professionnelle de l'Agence pour le developpement de l'emploi ainsi 
qu'a la Chambre des salaries. 

Art. 5. Les contrats d'apprentissage conclus avant l'entree en vigueur du present reglement 
continuent a etre regis par le reglement grand-ducal du 3 aoat 2010 fixant les modalites pour 
accorder et retirer le droit de former un apprenti. 

Art. 6. Le present reglement entre en vigueur des sa publication au Memorial. 

Art. 7. Notre Ministre de !'Education nationale, de l'Enfance et de la Jeunesse est charge de 
!'execution du present reglement qui sera publie au Memorial. 

Expose des motifs 

La formation professionnelle comporte des periodes de formation scolaire dont l'objectif est 
!'acquisition de savoirs theoriques et pratiques, des periodes de stage dont l'objectif est 
l'approfondissement des savoirs theoriques et pratiques en milieu professionnel et en 
apprentissage, des periodes de formation pratique en milieu professionnel, dont l'objectif est 
de faire acquerir a l'apprenti les competences pratiques du metier OU de la profession en 
question. 

Afin de garantir un accompagnement et une formation pratique de qualite dans l'organisme 
de formation, !'article 39-1 de la loi modifiee du 19 decembre 2008 portant reforme de la 
formation professionnelle determine le cadre pour obtenir le droit de former un. apprenti. 

Le present projet de reglement fixe les procedures permettant d'accorder le droit de former 
un apprenti. II est essentiel qu'un dispositif soit mis en vigueur afin de garantir que les 
organismes de formation disposent de personnes aptes a former. 

Ainsi, les entreprises qui veulent obtenir le droit de former doivent repondre a des criteres de 
qualite certains. 

D'une part, ce reglement donne une orientation precise au sujet du nombre maximal 
d'apprentis par entreprise et d'autre part, ii met en exergue !'obligation de la designation d'un 
tuteur ainsi que sa participation a une formation en pedagogie permettant de mieux pouvoir 
s'acquitter de sa mission de tuteur. 



Commentaire des articles 

Art.1. 

Afin d'obtenir le_ droit de former, l'entreprise doit remplir certaines conditions et modalites. 

Si ces conditions et modalites ne sont plus remplies, le droit de former doit pouvoir etre retire 
a cette entreprise. 

Ainsi, ii s'avere indispensable de posseder une liste actuelle des organismes de formation et 
de maintenir cette liste regulierement a jour. 

Art.2. 

Cet article precise que chaque organisme de formation doit designer un tuteur au moment 
de la signature d'un contrat d'apprentissage. Le tuteur doit avoir passe avec succes une 
formation de trois jours au moins qui lui permet de mieux pouvoir s'acquitter de ses 
obligations professionnelles et pedagogiques envers l'apprenti. Cet article determine en 
outre le nombre maximal d'apprentis qu'un organisme de formation peut former. 

Art.3. 

Cet article determine pour les metiers et professions relevant des differentes chambres 
professionnelles, ainsi que du ministere de !'Education nationale, de l'Enfance et de la 
Jeunesse, les modalites specifiques pour obtenir le droit de former. 

En effet, vu la grande diversite de fonctionnement en matiere d'organisation des differentes 
institutions, ii s'est avere impossible de trouver un denominateur commun en ce qui 
concerne les regles d'application. 

Art.4. 

Cet article precise les modalites du retrait du droit de former. 

Art.5. 

Les contrats d'apprentissage en cours restent soumis au reglement grand-ducal du 3 aout 
201 o fixant les modalites pour accorder et retirer le droit de former un apprenti. 

Articles 6. et 7. 

Ne necessitent pas de commentaires. 



Projet de reglement grand-ducal determinant le fonctionnement du comite a la 
formation professionnelle et l'indemnisation de ses membres. 

Nous Henri, Grand-Due de Luxembourg, Due de Nassau, 

Vu la loi modifiee du 19 decembre 2008 portant reforme de la formation professionnelle 
notamment les articles 4 et 5; ' 

Vu les avis de la Chambre de !'agriculture, de la Chambre de commerce, de la Chambre des 
metiers et de la Chambre des salaries; 

Notre Conseil d'Etat entendu; 

Sur le rapport de Notre Ministre de l'Education nationale, de l'Enfance et de la Jeunesse et 
apres deliberation du Gouvernement en conseil; 

Arretons: 

Art. 1. Le comite a la formation professionnelle denomme ci-apres « comite » se reunit soit a 
!'initiative du ministre, soit a la demande ecrite d'au moins sept membres. II y a au mains 
une reunion par annee. 

Sauf en cas d'urgence, les convocations accompagnees de l'ordre du jour doivent etre 
envoyees aux membres au mains quinze jours avant la date de la reunion. L'ordre du jour 
est propose par le ministre. Tout point que propose un membre par ecrit au ministre au 
mains huit jours avant la reunion est mis a l'ordre du jour. Le ministre dirige les seances du 
comite. 

Si les convocations accompagnees de l'ordre du jour sent envoyees aux membres au mains 
quinze jours avant la date de la reunion, le comite delibere valablement quel que soit le 
nombre des membres presents. Au cas contraire, ii faut que la moitie au moins des 
membres soient presents. 

Les votes par procuration ne sent pas admis. 

Les decisions sent prises a la majorite des suffrages exprimes. En cas de partage des voix, 
celle du ministre l'emporte. 

Le comite s'adjoint un secretaire charge des affaires administratives, designe parmi les 
fonctionnaires et employes relevant de l'autorite du ministre ayant la formation 
professionnelle dans ses attributions. II redige un rapport sur les deliberations. Le rapport est 
envoye par le ministre aux membres du comite dans le mois qui suit la reunion. Toute 
proposition de modification doit alors lui parvenir par ecrit dans les quinze jours. 

L'approbation definitive du rapport se fait lors de la prochaine reunion du comite. 

Les envois peuvent se faire par courriel. 

Art. 2. Le comite peut instituer des groupes de travail thematiques, composes de membres 
et d'experts prevus a !'article 5 de la lei modifiee du 19 decembre 2008 portant reforme de la 
formation professionnelle. 

Ces groupes de travail conseillent le comite afin de le soutenir dans la mise en reuvre de 
ses missions definies dans !'article 4 de la loi modifiee du 19 decembre 2008 precitee. 



Art. 3. Les membres du comite et les experts prevus a !'article 5 de la loi modifiee du 19 
decembre 2008 precitee ont droit a une indemnite de 50 euros par seance du comite. 

Art. 4. Le reglement grand-ducal modifie du 13 mars 2009 portant institution d'un comite a la 
formation professionnelle est abroge. 

Art. 5. Le present reglement entre en vigueur le 15 septembre 2015. 

Art. 6. Notre Ministre de !'Education nationale, de l'Enfance et de la Jeunesse est charge de 
!'execution du present reglement qui sera publie au Memorial. 

Expose des motifs 

Le present texte definit le fonctionnement et l'indemnisation des membres du comite a la 
formation professionnelle prevu aux dispositions 4 et 5 de la loi modifiee de la loi du 19 
decembre 2008 portant reforme de la formation professionnelle. 

Commentaire des articles 

Art. 1. 

Cet article determine les procedures du fonctionnement du comite a la formation 
professionnelle, a savoir !'invitation aux reunions, l'ordre du jour, le vote, la decision, le 
compte rendu. 

11 est prevu que le~ echanges peuvent se faire par voie electronique. 

Art. 2. 

Vu que la composition du comite est tellement diversifiee et afin de pouvoir tenir compte des 
specificites de la formation professionnelle, ii est prevu que le comite est soutenu dans sa 
mission par des groupes de travail thematiques. 

Art. 3., 4., 5. et 6. 

Ces articles ne necessitent pas de commentaire. 

Fiche financiere 

II n'y a pas d'impact financier vu que l'indemnisation n'est pas modifiee. 



Projet de reglement grand-ducal relatif a la fin et a la resiliation du contrat 
d' apprentissage 

Nous Henri, Grand-Due de Luxembourg, Due de Nassau, 

Vu la loi modifiee du 19 decembre 2008 portant reforme de la formation professionnelle, 
notamment les articles 39-8 et 39-9 ; 

Vu les avis de la Chambre d'agriculture, de la Chambre de commerce, de la Chambre des 
metiers et de la Chambre des salaries ; 

Notre Conseil d'Etat entendu ; 

Sur le rapport de Notre Ministre de !'Education nationale, de l'Enfance et de la Jeunesse et 
apres deliberation du Gouvernement en conseil ; 

Arretons: 

Art.1. Le contrat d'apprentissage prend fin suite a la decision du conseil de classe de 
reorienter l'apprenti. Le directeur du lycee concerne en informe par ecrit les chambres 
professionnelles concernees, cette information pouvant se faire par voie electronique. 

Art.2. La resiliation du contrat d'apprentissage prevue a l'article 39-9, paragraphe 1, de la loi 
modifiee du 19 decembre 2008 portant reforme de la formation professionnelle se fait 
suivant les modalites suivantes : 

1. en cas de commun accord, la resiliation est notifiee par l'une des parties au contrat par 
voie de lettre recommandee a la chambre professionnelle patronale competente qui en 
informe l'etablissement scolaire concerne et la Chambre des salaries ; 

2. pendant la periode d'essai, la resiliation est notifiee par voie de lettre recommandee par la 
partie qui resilie le contrat d'apprentissage a la chambre professionnelle patronale 
competente qui en informe l'etablissement scolaire concerne, la Chambre des salaries, ainsi 
que le(s) autre(s) partie(s) contractante(s). 

Art.3. En cas de resiliation du contrat d'apprentissage suivant !'article 39-9 paragraphe 2 ou 
l'accord prealable des chambres professionnelles competentes est requis, la partie au 
contrat demandant la resiliation ·doit saisir le conseiller a l'apprentissage par lettre 
recommandee. Celui-ci informe les chambres professionnelles competentes. Les motifs de 
resiliation enonces au paragraphe 2 de !'article 39-9 sont a justifier par des pieces versees 
par la partie qui demande la resiliation. 

Si les chambres professionnelles decident de saisir la commission des litiges, une 
convocation est envoyee par le conseiller a l'apprentissage en concertation avec les 
chambres professionnelles aux parties concernees. La reunion de la commission des litiges 
doit avoir lieu dans les quinze jours qui suivent la convocation. 

Le conseiller a l'apprentissage dresse un rapport de la commission des litiges qui reprend 
les conclusions de cette reunion et indique l'avis de la commission. Ce rapport est signe par 
les membres de la commission. 

La commission des litiges, apres avoir entendu les parties, emet l'un des avis suivant: 

Elle marque son accord a la resiliation du contrat d'apprentissage par lettre recommandee 
aux parties concernees. Le contrat prend fin a la date de notification de la lettre de resiliation 



sauf dans le cas prevu au point 4 de !'article 39-9 de la loi du 19 decembre 2008 precitee ou 
ii prend fin a !'expiration d'un delai de preavis de 15 jours de calendrier. 

Elle ne marque pas son accord a la resiliation du contrat d'apprentissage par lettre 
recommandee aux parties concernees. Dans cette hypothese, chaque partie concernee peut 
saisir le tribunal de travail du litige en question. 

Art.5. En cas de resiliation du contrat d'apprentissage par la chambre professionnelle 
patronale competente, en accord avec la Chambre des salaries, meme en absence d'une 
demande d'une des parties au contrat, conformement a !'article 39-9, paragraphe 3, de la loi 
modifiee du 19 decembre 2008 precitee un accord ecrit de la Chambre des salaries est 
requis. Get accord peut etre donne par voie electronique. Le contrat prend fin des la date de 
la notification de la lettre de resiliation. 

Art.6. Le reglement grand-ducal du 3 aoOt 2010 relatif a la prorogation et a la resiliation du 
contrat d'apprentissage est abroge. 

Art.7. Le present reglement grand-ducal entre en vigueur pour la rentree scolaire 
2015/2016. 

Art.8. Notre Ministre de l'Education Nationale, de l'Enfance et de la Jeunesse est charge de 
!'execution du present reglement qui sera publie au Memorial. 

Expose des motifs et commentaire des articles 

Le present avant-projet de reglement grand-ducal decrit les modalites de resiliation du 
contrat d'apprentissage. 11 definit les regles relatives a l'information des parties impliquees 
dans le cadre d'une procedure de resiliation, les delais relatifs a la saisine de la commission 
des litiges, ainsi que le moment a partir duquel la resiliation prend effet. 

Fiche financiere 

II n'y a pas d'impact financier a signaler. 



Projet de reglement grand-ducal portant sur 1. l'organisation des stages de formation 
en milieu professionnel de la formation professionnelle initiate ; 2. la composition et 

les missions de l'office des stages. 

Nous Henri, Grand-Due de Luxembourg, Due de Nassau, 

Vu la loi modifiee du 19 decembre 2008 portant reforme de la formation professionnelle, 
notamment les articles 39-11 et 40 ; 

Vu la loi modifiee du 25 juin 2004 portant organisation des lycees et lycees techniques ; 

Vu les avis de la Chambre d'agriculture, de la Chambre de commerce, de la Chambre des 
metiers et de la Chambre des salaries ; 

Vu la fiche financiere ; 

Notre Conseil d'Etat entendu ; 

Sur le rapport de Notre Ministre de !'Education nationale, de l'Enfance et de la Jeunesse, de 
Notre Ministre des Finances et apres deliberation du Gouvernement en conseil; 

Arretons: 

Art. 1. Dans le cadre du present reglement, on entend par: 

1. tuteur en milieu scolaire : l'enseignant qui est en charge de l'eleve stagiaire durant son 
stage de formation; 

2. tuteur en milieu professionnel : la personne qui est en charge de la formation des 
eleves stagiaires au sein de l'organisme de formation. 

Art. 2. Par etablissement scolaire, !'office des stages se compose du directeur ou de son 
delegue, d'au mains un representant de chaque formation concernee et organisee dans 
l'etablissement scolaire et d'un delegue ou de son suppleant a designer par chacune des 
chambres professionnelles concernees. 

Le directeur ou son delegue preside !'office des stages. 

L'office des stages peut comprendre plusieurs groupes en fonction des formations offertes. 

Art. 3. La mission de l'office des stages comprend: 

1. !'organisation des stages de formation en milieu professionnel prevus par le 
programme official; 

2. la coordination entre les differents offices des stages des etablissements scolaires 
offrant les memes formations en vue d'une optimisation de !'organisation; 

3. le conseil de l'eleve lors de sa recherche d'un paste de stage et la validation des 
propositions de stage conformement a !'article 5; !'identification, par le representant 
de la chambre professionnelle patronale competente, des organismes de formation 
dans le pays OU a l'etranger, disposes a accueillir les eleves stagiaires. L'organisme 
situe sur le territoire du Grand-Duche de Luxembourg doit avoir le droit de former 
conformement a !'article 39-1 de la loi modifiee du 19 decembre 2008 portant reforme 
de la formation professionnelle et l'organisme a l'etranger doit etre accepte par l'office 
des stages; 

4. la determination du tuteur en milieu scolaire et du tuteur en milieu professionnel; 

5. !'information sur les objectifs et contenus des modules du stage de formation dans 
l'organisme de formation; 

6. la conclusion de la convention de stage de formation; 

7. la preparation des eleves stagiaires au stage de formation; 



8. la preparation du carnet de stage comprenant la grille d'evaluation et le rapport-type 
de stage; 

9. la surveillance de !'execution du stage de formation, en collaboration etroite avec les 
tuteurs concernes; 

1 o. !'evaluation finale du stage de formation de l'eleve stagiaire. 

Art. 4. (1) La mission du tuteur en milieu scolaire consiste a: 
1. preparer le stage de formation, notamment en collaboration avec !'office des stages; 

2. entretenir un contact regulier avec le tuteur en milieu professionnel; 

3. surveiller le deroulement du stage avec !'obligation de visiter le stagiaire dans 
l'organisme de formation, a !'exception des stages a l'etranger OU une visite n'est que 
facultative. 

Ces visites ont lieu au mains deux fois pour les stages de quatre a six semaines et au 
mains trois fois pour les stages d'une duree superieure a six semaines. Sur 
demande, chacune des chambres professionnelles competentes peut participer a ces 
visites. 

4. dresser un rapport pour chaque visite effectuee dans l'organisme de formation; 

5. evaluer le rapport de stage de l'eleve stagiaire. 

(2) La mission du tuteur en milieu professionnel consiste a: 
1. preparer le stage de formation en etroite collaboration avec le tuteur en milieu 

scolaire de l'eleve stagiaire; 

2. assurer l'accueil de l'eleve stagiaire; 

3. faire acquerir a l'eleve stagiaire les competences definies dans le module du stage de 
formation; 

4. entretenir un contact regulier avec le tuteur en milieu scolaire; 

5. verifier la tenue du carnet de stage; 

6. evaluer les competences acquises par l'eleve stagiaire. 

Art. 5. (1) L'eleve stagiaire est tenu a proposer a !'office des stages un organisme de 
formation dispose a le prendre en stage. Si l'eleve demontre qu'il a fait les demarches 
necessaires sans avoir trouve d'organisme de formation, !'office des stages le soutient dans 
sa recherche. 

(2) Au cas ou ii n'y a pas assez de places de stage qui sent disponibles dans les organismes 
de formation, l'Etat peut mettre a disposition des places de stage dans le secteur public. 
Dans ce cas, l'indemnisation prevue a !'article 7, n'est pas due. 

Si aucune place de s_tage ne peut etre offerte, le directeur a la formation professionnelle peut 
dispenser l'eleve stagiaire du module de stage en question. 

(3) Pendant toute la duree du stage, l'eleve stagiaire demeure eleve de l'etablissement 
scolaire. A ce titre, ii beneficie de la couverture de l'assurance obligatoire centre les 
accidents, telle que definie par la lei modifiee du 1 er septembre 1988 relative a la 
responsabilite civile de l'Etat et des collectivites publiques. 

Art. 6. Pendant la duree du stage de formation, l'eleve stagiaire est soumis au reglement 
interne de l'organisme de formation qui l'accueille et en particulier au respect du secret 
professionnel en usage dans la profession ou le metier. 

L'organisme de formation s'engage a ne pas faire travailler l'eleve stagiaire sur des 
machines, appareils ou dispositifs qui ne sent pas en rapport avec les apprentissages 
enumeres dans la convention de stage de formation. 

Art. 7. Lors d'un stage qui dure six semaines au mains, le stagiaire est remunere par 
l'organisme de formation a hauteur de : 



1. 40 pour cent du salaire social minimum, si l'eleve a passe avec succes le bilan 
intermediaire et, le cas echeant, le projet intermediaire ; 

2. 25 pour cent du salaire social minimum dans les autres cas. 

Art. 8. Les entreprises ou institutions offrant des places de stage sent indemnisees a hauteur 
de 65 euros par semaine et par eleve stagiaire. 

Art. 9. (1) Le carnet de stage sert a documenter et a evaluer les activites et les experiences 
faites lors du (des) stage(s) de formation des eleves stagiaires. II renseigne sur le(s) lieu(x) 
de stages, les noms des tuteurs, les presences et les absences de l'eleve stagiaire, ainsi que 
sur la date de commencement etla date de fin de la periode de stage. II contient l'evaluation 
du tuteur en milieu professionnel. Le modele du carnet de stage est fixe par le ministre. 

(2) Chaque periode de stage a une duree de quatre semaines consecutives au minimum, 
correspondant a 160 heures de presence. Au cas ou le nombre d'heures de presence 
prescrites n'est pas atteint, la duree du stage doit etre prolongee en consequence. 

Art. 10. L'eleve stagiaire est tenu de rediger un rapport de stage. 

Chaque periode de stage constitue un module fondamental. Ce module fait l'objet d'une 
evaluation par !'office des stages. 

Le tuteur en milieu professionnel evalue les competences acquises durant la periode de 
stage moyennant une grille d'evaluation a elaborer par les equipes curriculaires 
competentes. II conclut !'evaluation dans le carnet de stage par un commentaire succinct. 

Le tuteur en milieu professionnel signe le carnet de stage et y appose le tampon de 
l'organisme de formation. II le transmet a !'office des stages concerns. 

L'office des stages precede a !'evaluation globale du stage de formation sur base du carnet 
de stage, du rapport de stage de l'eleve stagiaire et du rapport des visites effectuees par le 
tuteur en milieu scolaire. 

Art. 11. (1) Le modele de la convention de stage est arrete par le ministre. La convention de 
stage peut regrouper pour un eleve plusieurs periodes de stage dans un meme organisme 
de formation pendant une annee scolaire. 

La convention de stage est signee par le directeur de l'etablissement scolaire, par le 
responsable de l'organisme de formation et par l'eleve stagiaire ou par son representant 
legal si l'eleve stagiaire est encore mineur d'age. 

(2) La convention de stage peut etre suspendue ou interrompue pour non-respect des 
dispositions contractuelles ou pour desaccord sur celles-ci par le directeur de l'etablissement 
scolaire ou le responsable de l'organisme de formation. 

Dans ce cas, la partie la plus diligente previent les autres parties. Les parties concernees se 
reunissent pour un debat contradictoire en vue de denouer la situation dans l'interet de 
l'eleve stagiaire. Pour les stages a l'etranger, cette concertation peut se faire sous forme 
d'une communication electronique. 

En !'absence de conciliation, la convention peut etre resiliee avec effet immediat par le 
responsable de l'organisme de formation ou par le directeur de l'etablissement scolaire. 
L~eleve stagiaire doit continuer son stage aupres d'un autre organisme de formation, avec la 
prise en compte des activites realisees et de la duree du stage accompli. II revient au tuteur 
en milieu scolaire d'evaluer la partie du stage effectuee. Les chambres professionnelles 
concernees en sont informees. 

(3) L'eleve stagiaire ne peut, de son propre chef, interrompre son stage sous peine d'en 
perdre le benefice. En cas de probleme, ii s'adresse soit au tuteur en milieu scolaire, soit au 
directeur de l'etablissement scolaire. 

En cas d'absence, l'eleve stagiaire doit aviser immediatement l'organisme de formation et le 
secretariat de l'etablissement scolaire. 

Toute absence non justifiee de l'eleve stagiaire peut entrainer la resiliation de la convention 
de stage apres concertation entre !'office des stages et l'organisme de formation. 



Si le stage a du etre suspendu ou interrompu pour des raisons valables, l'eleve stagiaire doit 
completer la periode manquante de la duree de stage prescrite dans la convention de stage 
sur decision de !'office des stages. 

(4) Si l'eleve n'a pas effectue une ou plusieurs periodes de stage aux dates prescrites par 
l'ecole, ii doit les completer en dehors de ses cours normaux. L'office des stages doit donner 
son aval a la proposition de recuperation faite par l'eleve. 

Art. 12. Le reglement grand-ducal du 1 er fevrier 2010 portant sur 1. !'organisation des stages 
de formation en milieu professionnel de la formation professionnelle initiale ; 2. la 
composition et les missions de !'office des stages, est abroge. 

Art. 13. Le present reglement entre en vigueur pour l'annee scolaire 2015/2016. 

Art. 14. Notre Ministre de !'Education nationale, de l'Enfance et de la Jeunesse et Notre 
Ministre des Finances sont charges, chacun en ce qui le concerne, de !'execution du present 
reglement qui sera publie au Memorial. 

Expose des motifs 

L'objet du present projet de reglement grand-ducal est de definir les modalites 
d'organisation, de surveillance et d'indemnisation des stages ainsi que la composition et les 
missions de !'office des stages. 

Commentaire des articles 

Art. 1. et 2 

Ces articles ne necessitent pas de commentaire. 

Art. 3. 
Le present article definit les missions de l'office des stages qui portent sur !'organisation des 
stages, !'identification des organismes de formation et des formateurs, la preparation des 
eleves stagiaires, la conclusion de la convention de stage de formation, ainsi que la 
surveillance, !'evaluation et la certification des stages. 
Une disposition importante concerne le droit de visite du responsable scolaire dans 
l'organisme de formation pour assurer sa mission de surveillance. 

Art. 4. 
Cet article precise les responsabilites du tuteur en entreprise, afin d'avoir une demarche 
coherente au niveau de !'evaluation et de la validation du stage. 

Art. 5. 
Cet article determine que l'eleve doit entreprendre des demarches en vue de trouver une 
entreprise disposee a le prendre en stage de formation. 
En !'absence de places de stage disponibles dans les organismes de formation, ii est prevu 
que l'Etat peut mettre a disposition des places de stage dans le secteur public sans qu'une 
indemnisation ne soit due dans ce cas. 

Si aucune place de stage ne peut etre offerte, le directeur a la formation professionnelle 
peut, en accord avec les chambres professionnelles concernees accorder une dispense du 
module de stage en question. 

Art. 6. 
Comme toute autre personne travaillant dans l'entreprise, l'eleve stagiaire est tenu de se 
conformer au reglement interne de l'entreprise. Par mesure de securite, ii est interdit a 
l'eleve stagiaire de manipuler des machines, appareils ou dispositifs qui ne sent pas en 
rapport avec les apprentissages enumeres dans la convention de stage de formation. 



Comme l'eleve stagiaire reste pendant toute la duree du stage eleve de l'etablissement 
scolaire, ii est important de preciser qu'il continue a profiter de la couverture de !'assurance 
accident, ainsi que des dispositions du Code du travail relatives a la protection des enfants et 
des jeunes travailleurs. A noter que le reglement grand-ducal du 17 decembre 2010 
concernant !'assurance accident dans le cadre de l'enseignement precoce, prescolaire, 
scolaire et universitaire regle la couverture de !'assurance accident des eleves et etudiants. 
Dans ce contexte, l'organisme de formation doit veiller a ce que l'eleve stagiaire ne travaille 
pas sur des machines non adaptees a ses connaissances et competences. 

Art. 7. 
Cet article ne necessite pas de commentaire. 

Art. 8. 
Cet article prevoit une indemnisation pour les entreprises ou institutions offrant une place de 
stage. Cette aide particuliere aux entreprises est transferee d'un article budgetaire de 
l'enseignement secondaire et de renseignement secondaire technique vers un article 
budgetaire de la formation professionnelle. 

Art. 9. 
Le rapport de stage, ainsi que le carnet de stage documentent de fa9on explicite les activites 
et les experiences faites durant le stage. De meme, ii est precise qu'une semaine de stage 
de formation equivaut a 40 heures de presence a l'organisme de formation. Si pour une 
raison ou une autre, une semaine de stage ne peut correspondre a 40 heures de presence, 
la periode de stage est prolongee en consequence. 

Art. 10. 
Cet article explique le deroulement et les responsabilites en matiere d'evaluation et de 
validation du stage. Les competences acquises par l'eleve stagiaire en milieu professionnel 
sont evaluees par le formateur en milieu professionnel. L'evaluation globale du stage de 
formation se fait par l'office des stages concerne. En outre, ii precise que chaque periode de 
stage est un module fondamental. De ce fait, la validation de l'unite capitalisable afferente 
est tributaire de la reussite du stage de formation. 

Art. 11. 
Cet article explique notamment la procedure a respecter en cas de suspension ou 
d'interruption du stage de formation. De meme, ii retient qu'une periode de stage de 
formation non accomplie par l'eleve durant la plage prevue par l'office des stages, est a 
recuperer en dehors des cours scolaires. 

Des raisons valables permettant !'interruption du stage sont la maladie certifiee par un 
medecin ou le cas de force majeure. 

Art. 12., 13. et 14. 
Ces articles ne necessitent aucun commentaire. 

Fiche financiere 

II n'y a pas d'impact financier vu que l'indemnisation des membres de l'office des stages 
n'est pas prevue. Le montant de l'indemnisation des entreprises reste inchange par rapport a 
la legislation anterieure ; l'indemnisation des stagiaires est de la competence des entreprises 
offrant des pastes de stage. 



Projet de reglement grand-ducal relatif au fonctionnement et l'indemnisation 
de l'autorite nationale pour la certification professionnelle. 

Nous Henri, Grand-Due de Luxembourg, Due de Nassau, 

Vu la loi modifiee du 19 decembre 2008 portant reforme de la formation professionnelle, 
notamment !'article 34; 

Vu l'avis de la Chambre d'agriculture, de la Chambre de commerce, de la Chambre des 
metiers et de la Chambre des salaries; 

Vu la fiche financiere ; 

Notre Conseil d'Etat entendu; 

Sur le rapport de Notre Ministre de !'Education nationale, de l'Enfance et de la Jeunesse ; 

Arretons: 

Art. 1. L'autorite nationale pour la certification professionnelle emet les certificats et 
diplomes sanctionnant la formation professionnelle initiale et la formation professionnelle de 
base. Elle controle si les conditions d'etudes pour la delivrance des certificats et diplomes 
sont remplies. 

Art. 2. Les representants de chacune des chambres professionnelles sont nommes sur 
proposition des chambres professionnelles respectives. Les cinq directeurs des lycees 
publics sont nommes sur proposition du College des directeurs de l'enseignement 
secondaire technique. 

Art. 3. L'autorite nationale se reunit a !'initiative de son president. Les convocations 
accompagnees de l'ordre du jour sont envoyees aux membres au mains quinze jours avant 
la date de la reunion. L'ordre du jour est propose par le president et arrete en debut de 
reunion. L'autorite nationale delibere valablement quel que soit le nombre des membres 
presents. 

En cas d'urgence, les convocations accompagnees de l'ordre du jour peuvent etre envoyees 
aux membres dans un delai de mains de quinze jours avant la date de la reunion. Dans ce 
cas, l'autorite nationale ne delibere valablement que si au mains la moitie de ses membres 
sont presents. 

Les votes par procuration ne sont pas admis. 

Les decisions sont prises a la majorite des suffrages exprim~s. En cas d'egalite des voix, 
celle du president est preponderante. 

Art. 4. Les membres de l'autorite nationale ant droit a une indemnite de 50 euros par 
seance. 

Art. 5. Notre Ministre de !'Education nationale, de l'Enfance et de la Jeunesse est charge de 
!'execution du present reglement qui sera publie au Memorial. 



Expose des motifs et commentaire des articles 

Le present projet de reglement grand-ducal est pris en execution de !'article 34 de la loi 
modifiee du 19 decembre 2008 portant reforme de la formation professionnelle. II porte sur 
l'autorite nationale pour la certification professionnelle. L'autorite emet les certificats et 
diplomes de la formation professionnelle de base et de la formation professionnelle initiale. 
Elle a en outre pour mission de centraler si toutes les conditions sent remplies pour attribuer 
le certificat respectivement le diplome a l'apprenant conformement au reglement grand­
ducal du 9 juillet 2013 determinant 1. la nature des modules preparatoires par type de 
formation accordant l'acces aux etudes techniques superieures; 2. !'organisation et la nature 
des projets integres. 

Le texte du reglement precise le fonctionnement de l'autorite nationale pour la certification 
professionnelle (convocation, elaboration de l'ordre du jour, conditions de deliberation) et 
l'indemnisation de ses membres. 

Fiche financiere 

Aucun impact financier n'est a signaler puisque le montant des indemnites n'a pas change. 



Projet de reglement grand-ducal determinant la composition et les modalites 
de fonctionnement de la commission speciale de la formation professionnelle 

de base ainsi que l'indemnisation de ses membres. 

Nous Henri, Grand-Due de Luxembourg, Due de Nassau, 

Vu la loi modifiee du 19 decembre 2008 portant reforme de la formation professionnelle, 
notamment !'article 15; 

Vu les avis de la Chambre d'agriculture, de la Chambre de commerce, de la Chambre des 
metiers et de la Chambre des salaries; 

Notre Conseil d'Etat entendu; 

Sur le rapport de Notre Ministre de !'Education nationale, de l'Enfance et de la Jeunesse et 
apres deliberation du Gouvernement en conseil; 

Arretons: 

Art. 1. La commission speciale de la formation professionnelle de base appelee ci-apres 
«commission speciale » se compose des membres effectifs suivants: 

1. de deux representants du Service de la formation professionnelle nommes par le 
ministre ayant la formation professionnelle dans ses attributions, dont un assure la 
preside nee; 

2. d'un representant du college des directeurs de l'enseignement secondaire technique; 
3. d'un representant de !'Action locale pour jeunes; 
4. des charges de direction du Centre national de formation professionnelle continue; 
5. d'un representant du ·service d'orientation professionnelle de l'Agence pour le 

developpement de l'emploi; 
6. d'un representant de chacune des chambres professionnelles concernees par la 

formation professionnelle de base; 
7. de deux conseillers a l'apprentissage. 

Pour chaque membre effectif, ii est nomme un membre suppleant. lls sont nommes par le 
ministre, le cas echeant sur proposition de leur organisme d'origine, pour un terme 
renouvelable de 5 ans. 

La commission speciale peut s'adjoindre des experts. 

Art. 2. La commission speciale se reunit soit a !'initiative de son president, soit a la demande 
ecrite d;au mains quatre membres. II y a au mains une reunion par annee de calendrier. 

Sauf en cas d'urgence, les convocations accompagnees de l'ordre du jour doivent etre 
envoyees aux membres au mains quinze jours avant la date de la reunion. L'ordre du jour 
est propose par le president. Tout point propose par un membre par ecrit au president au 
mains huit jours avant la reunion est mis a l'ordre du jour. 

Le president dirige les seances de la commission speciale. 

Siles convocations accompagnees de l'ordre du jour sent envoyees aux membres au mains 
quinze jours avant la date de la reunion, la commission speciale delibere valablement quel 



que soit le nombre de membres presents. Au cas contraire, ii faut que la moitie au mains 
des membres soient presents. 

Les votes par procuration ne sent pas admis. 

Les decisions sent prises a la majorite des suffrages exprimes. En cas d'egalite des voix, 
celle du president est preponderante. 

La commission speciale s'adjoint un secretaire charge des affaires administratives. II redige 
un rapport sur les deliberations. Le rapport est envoys par le president aux membres de la 
commission speciale dans le mois qui suit la reunion. Toute proposition de modification doit 
alors lui parvenir par ecrit dans les quinze jours. 

L'approbation definitive du rapport se fait lors de la prochaine reunion de la commission 
speciale. 

Les envois peuvent se faire par courriel. 

Art. 3. Les membres de la commission speciale ainsi que les experts ont droit a des jetons 
de presence dent le montant est fixe par seance a 50 €. 

Art. 4. Le reglement grand-ducal du 9 juillet 2013 1. fixant les metiers et les professions sur 
lesquels porte la formation professionnelle de base; 2. determinant les criteres d'admission 
et !'organisation de la formation professionnelle de base; 3. determinant la composition et les 
modalites de fonctionnement de la commission speciale est abroge. 

Art. 5. Le present reglement entre en vigueur au debut de l'annee scolaire 2015-2016. 

Art~ 6. Notre Ministre de !'Education nationale, de l'Enfance et de la Jeunesse est charge de 
!'execution du present reglement qui sera publie au Memorial. 

Expose des motifs 

Le present texte remplace les dispositions du chapitre 4 de l'ancien reglement grand-ducal 
du 9 juillet 2013 1. fixant les metiers et les professions sur lesquels porte la formation 
professionnelle de base; 2. determinant les criteres d'admission et !'organisation de la 
formation professionnelle de base; 3. determinant la composition et les modalites de 
fonctionnement de la commission speciale tout en tenant compte des dispositions de la 
nouvelleloi. 

Commentaire des articles 

Art. 1. Cet article ne necessite pas de commentaire. 

Art. 2. L'article determine les procedures du fonctionnement de la commission Speciale, a 
savoir comment se fait !'invitation aux reunions, qui fixe l'ordre du jour, le deroulement, le 
vote, les regles applicables lors de la prise de decision. 

II yest egalement prevu que les echanges peuvent se faire par voie electronique. 

Art. 3. L'indemnite correspond a celle prevue par le reglement grand-ducal en 2010. 



Art. 4. Bien que le present reglement ne fasse que reprendre les dispositions du chapitre 4 
du reglement grand-ducal du 9 juillet 2013, l'entierete du reglement grand-ducal est abroge, 
alors que les autres dispositions dudit reglement sont dorenavant inscrites dans la loi 
modifiee du 19 decembre 2008 portant reforme de la formation professionnelle. 

Fiche financiere 

II n'y a pas d'impact financier vu que l'indemnisation n'est pas modifiee. 



Projet de reglement grand-ducal fixant les indemnites dues aux commissaires, aux 
membres des equipes d'evaluation, aux experts et surveillants des projets integres. 

Nous Henri, Grand-Due de Luxembourg, Due de Nassau, 

Vu la loi modifiee du 19 decembre 2008 portant reforme de la formation professionnelle, 
notamment les articles 31 et 32; 

Vu les avis de la Chambre de !'agriculture, de la Chambre de commerce, de la Chambre des 
metiers et de la Chambre des salaries; 

Vu la fiche financiere; 

Notre Conseil d'Etat entendu ; 

Sur le rapport de Notre Ministre de !'Education nationale, de l'Enfance et de la Jeunesse, de 
Notre Ministre des Finances et apres deliberation du Gouvernement en conseil; 

Arretons: 

Art.1. Le present reglement s'applique a chaque session des projets integres intermediaires 
et a chaque session des projets integres finals de la formation professionnelle. La session 
de rattrapage est organisee et remuneree suivant les memes modalites que la session 
ordinaire. 

Les indemnites des membres des equipes d'evaluation et des experts-assesseurs nommes 
sont fixees sur la base du bareme en annexe. 

Les membres des equipes d'evaluation et les experts-assesseurs ont droit a l'indemnite 
forfaitaire de base proportionnellement a leur presence aux reunions. Le secretaire touche le 
double de l'indemnite forfaitaire de base. 

L'indemnite pour la traduction d'une epreuve du projet integre necessite !'accord prealable 
du commissaire. 

Art.2. L'indemnite revenant aux commissaires presidant les equipes d'evaluation est fixee a 
393,08 euros par commission et par session ordinaire et de rattrapage. 

Art.3. En plus des indemnites fixees en annexe, les membres des equipes d'evaluation 
exerc;ant un metier ou une profession en tant qu'independant ont droit a une indemnite de 
50 euros par heure lors de l'epreuve d'evaluation. 

Art.4. Pour chaque metier OU profession, le ministre peut designer Ur:1 OU plusieurs groupes 
d'experts charges d'examiner les projets proposes et de soumettre leurs observations au 
commissaire. Pour ce travail, chaque expert touche une indemnite de 94,57 euros pour toute 
vacation allant jusqu'a deux heures. Pour toute vacation depassant deux heures, le taux est 
augmente de 47,29 euros par heure d'expertise supplementaire entamee. 

Art.5. Les membres, les experts-assesseurs et les surveillants de toutes les equipes 
d'evaluation ant droit au remboursement de leurs frais de route et de sejour conformement 
aux dispositions du reglement grand-ducal modifie du 5 aoat 1993 sur les frais de route et 
de sejour ainsi que sur les indemnites de demenagement des fonctionnaires et employes de 
l'Etat. 



Art.6. Le reglement grand-ducal du 28 avril 2011 portant fixation des indemnites dues aux 
membres des equipes d'evaluation, aux experts et surveillants des projets integres est 
abroge. 

Art.7. Le present reglement grand-ducal entre en vigueur a partir de la rentree scolaire 
2015/2016. 

Art.8. Notre Ministre de !'Education nationale, de l'Enfance et de la Jeunesse et Notre 
Ministre des Finances sont charges, chacun en ce qui le concerne, de !'execution du present 
reglement qui sera publie au Memorial. 

Annexe: 

Pro jets integres 
intermediaires et 
fin aux 

lndemnite forfaitaire de base pour session ordinaire et rattrapage 142,93 euros 
lndemnite pour les Epreuve ecrite : 75,99 euros 
membres qui ne I s 12 heures 114,01 euros 
beneficient pas d'une Epreuve pratique I > 12 heures 151,97 euros 
decharge pour Epreuve entretien professionnel 80 euros 
!'elaboration du projet 
integre pour une : 
Traduction d'une epreuve du projet integre 32,20 euros 
Surveillance par heure 14,32 euros 
Realisation des pieces d'une epreuve pratique I par candidat 8,22 euros 
Preparation de !'atelier, par candidat 8,22 euros 
lndemnite de Epreuve ecrite : 6,99 euros 
correction par s 12 heures 7,74 euros 
candid at et par Epreuve > 12 heures 8,22 euros 
epreuve: pratiQue 

Epreuve entretien professionnel 20 euros 

Expose des motifs 

La loi modifiee du 19 decembre 2008 prevoit que des reglements grand-ducaux definissent 
la composition, le mode de fonctionnement des equipes d'evaluation chargees d'elaborer, 
d'organiser et d'evaluer les projets integres. 

Le present avant-projet de reglement grand-ducal a pour objet de preciser l'indemnisation 
des commissaires et des evaluateurs, des experts et des surveillants des projets integres. 

A noter que les montants des differentes indemnites restent inchanges a !'exception de 
celles pour les independants et que les modifications proposees refletent les experiences 
faites dLirant les dernieres annees. 

Commentaire des articles 

Art.1. L'article definit les indemnites dues aux differentes personnes qui interviennent lors 
d'une session ordinaire ainsi que d'une session de rattrapage d'un projet integre. II ne 



precede pas a une modification fondamentale mais precise et clarifie les differents types 
d'indemnisation. L'indemnisation due aux membres qui ne beneficient pas d'une decharge 
distingue entre le valet de !'elaboration du projet integre, ainsi que de celui de la correction 
du projet integre par candidat et par epreuve. 

Seules deux nouveautes sont proposees. La premiere concerne !'introduction de 
l'indemnisation de l'epreuve de l'entretien professionnel qui a lieu a chaque fois dans un 
projet integre. La deuxieme concerne l'indemnisation du secretaire d'une equipe 
d'evaluation permettant ainsi de valoriser son travail a accomplir tant au niveau de la 
redaction des comptes rendus des differentes reunions, de !'elaboration du plan 
d'organisation avec les differentes personnes concernees, ainsi que de la saisie des 
resultats dans le fichier eleve. 

Art.2. L'article precise que le commissaire a droit a une indemnite autant pour la session du 
projet integre intermediaire, que pour la session du projet integre final et pour la session de 
rattrapage du projet integre final. En effet, le reglement grand-ducal l'equipe d'evaluation 
chargee d'elaborer, d'organiser et d'evaluer le projet integre est presidee par un 
commissaire qui est le directeur a la formation professionnelle ou de son delegue. Elle est 
composee de membres nommes par le ministre et 

Art.3. L'article augmente le montant de l'indemnite de 19,53 euros a 50 euros, permettant 
ainsi de mettre en avant le travail accompli par les membres des equipes d'evaluation 
exer9ant un metier au une profession en tant qu'independant. 

Art. 4.,5.,6. et 7. Ces articles ne necessitent pas de commentaire. 

Fiche financiere 

L'impact financier depend d'une part du nombre de formations pour lesquelles une session 
de rattrapage doit etre organisee et d_'autre part du nombre de candidats qui participant aux 
differentes sessions des projets integres. 

Pour l'annee 2013, le Service de la formation professionnelle a organise 2 sessions du 
projet integre intermediaire avec 67 formations differentes pour 1801 candidats. Par ailleurs 
2 sessions du projet integre final ont ete organisees pour 23 formations et 398 candidats. 

Pour l'annee 2014, le Service de la formation professionnelle a organise 2 sessions du 
projet integre intermediaire avec 72 formations differentes pour 2515 candidats. En outre, 
une session du projet integre final a ete organisee pour 59 formations et 1058 candidats. 

Pour l'annee 2015, le nombre de candidats ainsi que le nombre de sessions augmentera car 
pour toutes les formations du technician sera organise pour la premiere fois (a !'exception du 
technician administration et commerce) un projet integre final et de plus pour ces formations 
une session de rattrapage est a envisager. 

A titre informatif, pour l'annee 2014 le Service de la formation professionnelle a depense 
767. 7 44,91 euros pour les indemnites dues pour les projets integres. 


